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No. 51822 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Chad 

Agreement concerning the creation of the American International School of N’Djamena 
between the Government of the United States of America and the Government of the 
Republic of Chad. N’Djamena, 5 March 2007 

Entry into force:  6 April 2007 by notification, in accordance with article 7  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Tchad 

Convention entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République du Tchad, relative à la création de l’École internationale américaine de 
N’Djamena. N’Djamena, 5 mars 2007 

Entrée en vigueur :  6 avril 2007 par notification, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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No. 51823 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Montenegro 

Exchange of notes constituting an Agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of the Republic of Montenegro regarding the surrender 
of persons to the International Criminal Court. Podgorica, 17 April 2007 and 19 April 
2007 

Entry into force:  19 April 2007 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Monténégro 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 
et le Gouvernement de la République du Monténégro relatif à la remise de personnes à 
la Cour pénale internationale. Podgorica, 17 avril 2007 et 19 avril 2007 

Entrée en vigueur :  19 avril 2007 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 



Volume 2979, I-51823 

 14 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2979, I-51823 

 15 

 



Volume 2979, I-51823 

 16 

 



Volume 2979, I-51823 

 17 

 



Volume 2979, I-51823 

 18 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

Podgorica, le 17 avril 2007 

N° 15/2007 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique à Podgorica présente ses compliments au Ministère 
des affaires étrangères de la République du Monténégro et a l’honneur de se référer aux récentes 
discussions entre les représentants du Gouvernement des États-Unis d’Amérique et du 
Gouvernement de la République du Monténégro relatives à la remise de personnes à la Cour 
pénale internationale. 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique, 
Réaffirmant l’importance de traduire en justice les auteurs de génocides, de crimes contre 

l’humanité et de crimes de guerre, 
Rappelant que le Statut de Rome instituant la Cour pénale internationale, signé dans cette ville 

le 17 juillet 1998 par la Conférence diplomatique de plénipotentiaires des Nations Unies sur la 
création d’une cour criminelle internationale, a pour objet de compléter et non de supplanter les 
juridictions pénales nationales, 

Considérant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République du Monténégro ont chacun exprimé l’intention de procéder à des enquêtes et 
d’intenter, le cas échéant, des poursuites judiciaires en cas de commission présumée, par leurs 
fonctionnaires, employés, personnel militaire ou ressortissants, d’actes relevant de la compétence 
de la Cour pénale internationale, 

Considérant l’article 98 du Statut de Rome, 
Propose l’Accord suivant : 
1. Aux fins du présent Accord, le terme « personnes » s’entend des fonctionnaires ou des 

employés du Gouvernement (y compris les sous-traitants), du personnel militaire ou des 
ressortissants, actuels ou anciens, d’une Partie.  

2. Les personnes relevant d’une Partie présentes sur le territoire de l’autre Partie ne peuvent, 
sans le consentement exprès de la première Partie :  

a) Être remises ou transférées à la Cour pénale internationale, à quelque fin et de quelque 
manière que ce soit; ni  

b) Être remises ou transférées, de quelque manière que ce soit, à toute autre entité ou à tout 
pays tiers, ni expulsées à destination d’un pays tiers, aux fins de remise ou de transfèrement à la 
Cour pénale internationale.  

3. Lorsque le Gouvernement des États-Unis d’Amérique extrade, remet ou transfère à un 
pays tiers une personne relevant de la République du Monténégro, il n’accepte pas la remise ou le 
transfèrement de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le 
consentement exprès du Gouvernement de la République du Monténégro. 
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4. Lorsque le Gouvernement de la République du Monténégro extrade, remet ou transfère à 
un pays tiers une personne relevant des États-Unis d’Amérique, il n’accepte pas la remise ou le 
transfèrement de celle-ci à la Cour pénale internationale par le pays tiers sans avoir obtenu le 
consentement exprès du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 

5. Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai d’une année 
suivant la date de notification, par l’une des Parties à l’autre, de son intention de le dénoncer. Les 
dispositions du présent Accord demeurent applicables eu égard à tout acte survenant ou à toute 
allégation présentée avant la date effective de cette dénonciation. 

Si la proposition énoncée ci-dessus rencontre l’agrément du Gouvernement de la République 
du Monténégro, la présente note et la réponse affirmative du Ministère constitueront un accord 
entre les deux Gouvernements, lequel entrera en vigueur à la date de la réponse du Ministère. 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des affaires étrangères de la République du Monténégro les assurances de sa plus haute 
considération. 
 

Ambassade des États-Unis d’Amérique  
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II 

 
RÉPUBLIQUE DU MONTÉNÉGRO 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

 
Podgorica, le 19 avril 2007 

N° 03/05-994 

Le Ministère des affaires étrangères de la République du Monténégro présente ses 
compliments à l’ambassade des États-Unis d’Amérique à Podgorica et a l’honneur de se référer à 
sa note n° 15/2007, datée du 17 avril 2007, dont la teneur est la suivante : 

[Voir note I] 

Le Ministère des affaires étrangères a l’honneur de confirmer que la proposition énoncée dans 
la note n° 15/2007 de l’ambassade rencontre l’agrément du Gouvernement de la République du 
Monténégro, et que ladite note et la présente note constituent un accord, lequel entre en vigueur à 
cette date. 

Le Ministère des affaires étrangères de la République du Monténégro saisit cette occasion 
pour renouveler à l’ambassade des États-Unis d’Amérique à Podgorica les assurances de sa plus 
haute considération. 

 
Ambassade des États-Unis d’Amérique  
Podgorica 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TREATY BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND THE 
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY ON COOPERATION IN COMBATING 
TRANSNATIONAL SOCIAL SECURITY BENEFIT AND CONTRIBUTION 
FRAUD COMMITTED THROUGH GAINFUL EMPLOYMENT, JOBSEEKERS’ 
BASIC SECURITY BENEFITS FRAUD, UNDECLARED WORK AND THE 
ILLEGAL TRANSNATIONAL HIRING-OUT OF WORKERS (DUTCH-
GERMAN TREATY ON COMBATING UNDECLARED TRANSNATIONAL 
WORK) 

The Kingdom of the Netherlands and the Federal Republic of Germany (hereinafter referred 
to as the “Contracting States”), 

With reference to Resolution No. 1999/C 125/01 of the Council and the Representatives of the 
Governments of the Member States, meeting within the Council of 22 April 1999 on a Code of 
Conduct for improved cooperation between the authorities of the Member States concerning the 
combating of transnational social security benefit and contribution fraud and undeclared work, and 
concerning the transnational hiring-out of workers, 

Having regard to the provisions on mutual administrative assistance and cooperation between 
the competent bodies and institutions of the two Contracting States, already set forth in Council 
Regulation (EEC) No 1408/71 of 14 June 1971 on the application of social security schemes to 
employed persons, to self-employed persons and to members of their families moving within the 
Community (in the version of 30 January 1997), Regulation (EC) No 883/2004 of the European 
Parliament and the Council of 29 April 2004 on the coordination of social security systems, and in 
Directive 96/71/EC of the European Parliament and the Council of 16 December 1996 concerning 
the posting of workers in the framework of the provision of services (including the monitoring of 
the relevant conditions of work and employment), 

Having regard to Directive 95/46/EC of the European Parliament and the Council of 
24 October 1995 on the protection of individuals with regard to the processing of personal data 
and on the free movement of such data, 

Considering that it is important to strengthen transnational cooperation in order to implement 
the above-mentioned provisions and, to this end, to designate the competent bodies and determine 
the levels and forms of cooperation, 

Aware of the existence of different national approaches and definitions with respect to the 
combating of social security benefit and contribution fraud committed through gainful 
employment, jobseekers’ basic security benefits fraud, undeclared work and the illegal 
transnational hiring-out of workers, 

Have agreed as follows: 
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Article 1. Purpose of the Treaty 

1. The Contracting States shall strive to strengthen cooperation between their competent 
bodies in combating transnational fraud with regard to social security benefits and contributions 
and to jobseekers’ basic security benefits, as well as undeclared work and the illegal transnational 
hiring-out of workers. 

2. The rules on international mutual judicial assistance in criminal matters shall remain 
unaffected. 

Article 2. Geographical scope of the Treaty 

1. The Treaty shall apply to the entire territory of the Federal Republic of Germany. 
2. The Treaty shall apply to the entire European territory of the Kingdom of the 

Netherlands. 

Article 3. Designation of the competent bodies 

1. This Treaty shall be implemented, in the Kingdom of the Netherlands, by the bodies 
dealing with matters within the domain of the Ministry of Social Affairs and Employment of the 
Netherlands and, in the Federal Republic of Germany, by the entities competent at the federal 
level to deal with matters within the domain of the Federal Ministry of Finance or the Federal 
Ministry of Employment and Social Affairs, which are responsible for the duties referred to in 
article 1 (1). 

2. The Ministry of Social Affairs and Employment of the Netherlands and Federal Ministry 
of Finance and the Federal Ministry of Employment and Social Affairs of the Federal Republic of 
Germany shall designate the central bodies primarily responsible for cooperation under this 
Treaty. 

Article 4. Levels of cooperation 

1. In each case, there shall be cooperation at the level of: 
(1) The Ministry of Social Affairs and Employment of the Netherlands and the Federal 

Ministry of Finance and the Federal Ministry of Employment and Social Affairs of the Federal 
Republic of Germany; and 

(2) The bodies designated under article 3 (2). 
2. The audit and supervisory authorities responsible for the duties referred to in article 1 

may cooperate directly insofar as the bodies referred to in paragraph 1 make provision therefor. 

Article 5. Forms of cooperation  

1. The Ministry of Social Affairs and Employment of the Netherlands and Federal Ministry 
of Finance and the Federal Ministry of Employment and Social Affairs of the Federal Republic of 
Germany shall immediately notify one another of substantive amendments to laws, regulations and 
administrative provisions within the scope of this Treaty. 
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2. The bodies designated in accordance with article 3 (2) shall assist one another pursuant to 
the applicable national laws and regulations, in particular through: 

(1) The exchange of information concerning the structure and duties of audit and supervisory 
authorities and the name of the competent contact persons; 

(2) The joint planning and execution of audit activities in the respective spheres of 
competence; 

(3) The exchange of information concerning inspection and working methods; 
(4) The transmitting of information required for the proper performance of duties, including 

personal data when mutual administrative assistance is requested, and the forwarding of 
documents; 

(5) The unsolicited transmission of notifications (spontaneous notifications); 
(6) Briefing on progress in proceedings, if requested, and 
(7) The exchange of officials for work shadowing. 
3. Paragraph 2 shall apply mutatis mutandis in the event of direct cooperation between the 

audit and supervisory authorities referred to in article 4 (2). 

Article 6. Requests and spontaneous notifications 

1. Requests and spontaneous notifications under article 5 (2) 4 and 5 must contain at least 
the following particulars: 

(1) Details of the firms or persons in question; 
(2) A brief, clear description of the facts of the case. 
In addition, requests must specify the applicant body, the subject matter and reason of the 

request, as well as the information or action, the transmission or execution of which is requested. 
2. The requested body may ask for such additional information as is required for processing. 
3. Requests and spontaneous notifications may be transmitted informally in writing, by telex 

or fax, or electronically. 
4. A request or spontaneous notification shall not be processed when this would give rise to 

unjustifiable administrative costs or would be contrary to domestic rules or administrative 
practice. The applicant body shall be informed of the reasons why a request may not be processed. 

5. The applicant body shall be informed in the event of referral to another body. 
6. A request must be granted only if the requested body has access to the relevant 

information, or may obtain access to it, in accordance with national law. 

Article 7. Costs 

Each Contracting Party shall bear the costs arising for its competent bodies from the 
application of this Treaty. 
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Article 8. Data protection 

1. When personal data is transmitted under this Treaty, the following provisions shall apply, 
subject to the legislation in force in each Contracting State: 

(1) When so requested, the recipient shall inform the transmitting body of the use to which 
the transmitted data has been put and the outcome thereof. 

(2) Use of the data by the recipient is permissible only for the purposes set forth in this 
Treaty and on the terms laid down by the transmitting body. Use is also permissible for the 
prevention and prosecution of major criminal offences and to avert significant threats to public 
safety.  

(3) The transmitting body has a legal obligation to ensure the accuracy of the data to be 
transmitted, and of the necessity and proportionality of the purposes of the transmission. At the 
same time, prohibitions on transmission under the applicable national law shall be observed. Data 
shall not be transmitted when the transmitting body has reason to believe that this would conflict 
with the purpose of domestic legislation or would damage the protective interests of the data 
subject. If it transpires that incorrect data, or data which should not have been transmitted, has 
been transmitted, the recipient must be informed thereof immediately. The recipient has a legal 
obligation immediately to correct or delete the data. 

(4) The data subject must be informed, on request, of the personal data concerning him/her 
which has been transmitted and of its intended use. There shall be no obligation to provide such 
information if an assessment shows that the public interest of not providing the information 
outweighs the interest of the data subject to be given the information. Furthermore, the right of the 
data subject to receive information about the existence of personal data concerning him/her shall 
comply with the national law of the Contracting State in the territory of which the information is 
requested. 

(5) If the national law applicable to the transmitting body provides for particular time limits 
for the deletion of transmitted personal data, the transmitting body shall bring this to the attention 
of the recipient. Irrespective of these time limits, personal data which has been transmitted must be 
deleted as soon as it is no longer required for the purpose for which it was transmitted. 

(6) The transmitting body and the recipient have a legal obligation to record the transmission 
and receipt of personal data. 

(7) The transmitting body and the recipient have a legal obligation effectively to protect 
transmitted personal data from unauthorized access, unauthorized alteration and unauthorized 
disclosure. 

2. The provisions of paragraph 1 shall apply mutatis mutandis to trade secrets. 

Article 9. Joint Commission 

1. A Joint Commission comprising representatives of the Ministry of Social Affairs and 
Employment of the Netherlands, the Federal Ministry of Finance and the Federal Ministry of 
Employment and Social Affairs of the Federal Republic of Germany and the bodies referred to in 
article 3 shall convene for the first time 12 months after the entry into force of this Treaty and 
thereafter, at the wish of the Contracting States, but at least every two years. The purpose shall be 
to evaluate the results obtained on the basis of this Treaty and to deal with all questions regarding 
the interpretation or application of the Treaty. 
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2. The Joint Commission may invite representatives of other national bodies and such other 
Member States of the European Union as are interested in attaining the purposes of the Treaty to 
participate in its work. 

Article 10. Amendment of the Treaty and Annexes 

1. This Treaty may be amended at any time by separate agreement, with the mutual consent 
of the Contracting States. 

2. The Contracting States may append Annexes to the Treaty and amend the Annexes to the 
Treaty by means of a separate agreement. The Annexes are an integral part of the Treaty. 

3. The Ministry of Social Affairs and Employment of the Netherlands and the Federal 
Ministry of Finance and the Federal Ministry of Employment and Social Affairs of the Federal 
Republic of Germany undertake to exchange a list of the addresses and telephone numbers of the 
bodies responsible for the implementation of the Treaty and of the central bodies referred to in 
article3 (1) and (2) and a description of their areas of responsibility and duties within three months 
of the entry into force of this Treaty and regularly to update this information. 

Article 11. Implementation of the Treaty 

The Ministry of Social Affairs and Employment of the Netherlands and the Federal Ministry 
of Finance and the Federal Ministry of Employment and Social Affairs of the Federal Republic of 
Germany undertake to make the necessary arrangements for the implementation of this Treaty 
within their domain, by means of a circular, within six months of the entry into force of the Treaty.  

Article 12. Registration of the Treaty 

As soon as this Treaty enters into force, it shall be registered on the instructions of the 
Kingdom of the Netherlands with the Secretariat of the United Nations under Article 102 of the 
Charter of the United Nations. 

Article 13. Entry into force 

1. This Treaty is subject to ratification; the instruments of ratification shall be exchanged as 
soon as possible. 

2. This Treaty shall enter into force on the first day of the month following the expiration of 
a period of three months after the exchange of the instruments of ratification. 
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Article 14. Termination of the Treaty 

This Treaty shall be concluded for an unlimited period. It may be terminated by either 
Contracting State by notification in writing of the other Contracting State. This termination shall 
take effect three months after receipt of the notification by the other Contracting State. 

DONE at The Hague, on 12 January 2012, in duplicate in Dutch and German, both texts being 
equally authentic. 

For the Kingdom of the Netherlands: 
KAMP 

For the Federal Republic of Germany: 
HEINZ-PETER BEHR 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE RELATIF À LA COOPÉRATION EN MATIÈRE DE LUTTE 
CONTRE LA FRAUDE TRANSNATIONALE AUX PRESTATIONS ET AUX 
COTISATIONS DE SÉCURITÉ SOCIALE EN PÉRIODE D’EMPLOI, LA 
FRAUDE AUX PRESTATIONS D’ASSURANCE CHÔMAGE, LE TRAVAIL 
NON DÉCLARÉ ET LA MISE À DISPOSITION TRANSNATIONALE 
ILLÉGALE DE TRAVAILLEURS (TRAITÉ NÉERLANDAIS-ALLEMAND 
RELATIF À LA LUTTE CONTRE LE TRAVAIL TRANSNATIONAL NON 
DÉCLARÉ)  

Le Royaume des Pays-Bas et la République fédérale d’Allemagne (ci-après dénommés les 
« États contractants »), 

Considérant la résolution 1999/C 125/01 du Conseil et des représentants des gouvernements 
des États membres de l’Union européenne, réunis au sein du Conseil, du 22 avril 1999 relative à 
un code de conduite pour une meilleure coopération entre les autorités des États membres en 
matière de lutte contre la fraude transnationale aux prestations et aux cotisations de sécurité 
sociale et le travail non déclaré, et concernant la mise à disposition transnationale de travailleurs, 

Compte tenu des dispositions régissant l’entraide administrative et la coopération entre les 
organismes compétents des deux États contractants, déjà prévues par le règlement (CEE) 
n° 1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l’application des régimes de sécurité sociale aux 
travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à 
l’intérieur de la Communauté (en sa version du 30 janvier 1997); le règlement (CE) n° 883/2004 
du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 sur la coordination des systèmes de sécurité 
sociale; et la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 
concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services (y 
compris la surveillance des conditions de travail et d’emploi pertinentes), 

Compte tenu de la directive 95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 
24 octobre 1995 relative à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des 
données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, 

Estimant qu’il importe de renforcer la coopération transnationale en vue de mettre en œuvre 
les dispositions susmentionnées et, à cette fin, de désigner les organismes compétents et de 
déterminer les niveaux et les formes de cette coopération, 

Conscients de l’existence d’approches et de définitions différentes au plan national en matière 
de lutte contre la fraude aux prestations et aux cotisations de sécurité sociale en période d’emploi, 
la fraude aux prestations d’assurance chômage, le travail non déclaré et la mise à disposition 
transnationale illégale de travailleurs, 

Sont convenus de ce qui suit : 
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Article premier. Objet du Traité 

1. Les États contractants s’efforcent de renforcer la coopération entre leurs organismes 
responsables de la lutte contre la fraude transnationale aux prestations et aux cotisations de 
sécurité sociale et aux prestations d’assurance chômage, ainsi que contre le travail non déclaré et 
la mise à disposition transnationale illégale de travailleurs. 

2. Le Traité est sans incidence sur les dispositions relatives à l’entraide judiciaire 
internationale en matière pénale. 

Article 2. Champ d’application territorial du Traité 

1. Le Traité s’applique à l’ensemble du territoire de la République fédérale d’Allemagne. 
2. Le Traité s’applique à l’ensemble du territoire européen du Royaume des Pays-Bas. 

Article 3. Désignation des organismes compétents 

1. Le présent Traité est mis en œuvre, au Royaume des Pays-Bas, par les organismes 
chargés des questions relevant du Ministère des affaires sociales et de l’emploi des Pays-Bas et, en 
République fédérale d’Allemagne, par les entités chargées au niveau fédéral des questions relevant 
du Ministère fédéral des finances ou du Ministère fédéral de l’emploi et des affaires sociales, qui 
assument les fonctions visées au paragraphe 1 de l’article premier. 

2.  Le Ministère des affaires sociales et de l’emploi des Pays-Bas ainsi que le Ministère 
fédéral des finances et le Ministère fédéral de l’emploi et des affaires sociales de la République 
fédérale d’Allemagne désignent les organismes centraux principalement responsables de la 
coopération menée en vertu du présent Traité. 

Article 4. Niveaux de la coopération 

1. La coopération a lieu, le cas échéant, au niveau : 
1. Du Ministère des affaires sociales et de l’emploi des Pays-Bas, et du Ministère fédéral 

des finances et du Ministère fédéral de l’emploi et des affaires sociales de la République fédérale 
d’Allemagne; et 

2. Des organismes désignés en vertu du paragraphe 2 de l’article 3. 
2. Les autorités de contrôle et de suivi chargées des fonctions visées à l’article premier 

peuvent coopérer directement dans la mesure où les organismes visés au paragraphe 1 le 
prévoient. 

Article 5. Formes de la coopération 

1. Le Ministère des affaires sociales et de l’emploi des Pays-Bas, ainsi que le Ministère 
fédéral des finances et le Ministère fédéral de l’emploi et des affaires sociales de la République 
fédérale d’Allemagne, s’avisent immédiatement des modifications de fond apportées aux 
dispositions législatives, réglementaires et administratives touchant au champ d’application du 
présent Traité.  
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2. Les organismes visés au paragraphe 2 de l’article 3 se prêtent mutuellement assistance 
conformément aux dispositions législatives internes applicables, sous forme notamment : 

1. D’échange d’informations sur la structure des autorités de contrôle et de suivi, leurs 
fonctions et le nom des personnes compétentes à contacter; 

2. De planification et de mise en œuvre conjointes d’activités de contrôle dans les sphères 
de compétence respectives; 

3. D’échange d’informations sur les méthodes de travail et de contrôle; 
4. De communication d’informations nécessaires à l’exercice effectif des fonctions, y 

compris les données à caractère personnel, dans le cadre d’une demande d’assistance 
administrative mutuelle, et de transmission de documents; 

5. De transmission non sollicitée d’avis (avis spontanés); 
6. De rapports brefs sur l’état d’avancement d’une procédure, sur demande; et 
7. D’échange d’agents d’observation. 
3. Le paragraphe 2 s’applique mutatis mutandis en cas de coopération directe entre les 

autorités de contrôle et de suivi conformément au paragraphe 2 de l’article 4. 

Article 6. Demandes et avis spontanés 

1. Les demandes et avis spontanés visés aux alinéas 4 et 5 du paragraphe 2 de l’article 5 
doivent comporter au moins les indications suivantes : 

1. Des informations détaillées sur les sociétés ou personnes concernées; 
2. Une description brève et claire des faits. 
Les demandes doivent en outre préciser l’organisme requérant, l’objet et le motif de la 

demande, ainsi que les informations ou actions dont la transmission ou l’exécution est requise. 
2. L’organisme requis peut demander des informations supplémentaires nécessaires au 

traitement de la demande. 
3. Les demandes et avis spontanés peuvent être transmis de manière informelle par écrit, par 

télécopie ou par voie électronique.  
4. Aucune demande ni aucun avis spontané n’est traité lorsqu’un tel traitement entraînerait 

des frais administratifs injustifiables ou serait contraire à la législation nationale ou aux pratiques 
administratives internes. L’organisme requérant est informé des raisons pour lesquelles une 
demande ne peut être traitée. 

5. En cas de transfert de la demande à un autre organisme, l’organisme requérant en est 
informé. 

6. Une demande ne peut être accordée que si l’organisme requis a accès aux informations 
pertinentes, ou peut y obtenir accès, conformément à sa législation interne. 

Article 7. Frais 

Chaque État contractant assume les frais encourus par ses organismes compétents dans le 
cadre de l’application du présent Traité. 
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Article 8. Protection des données 

1. En cas de transmission de données à caractère personnel en vertu du présent Traité, les 
dispositions suivantes s’appliquent, sous réserve de la législation en vigueur dans chaque État 
contractant : 

1. Le destinataire informe l’organisme émetteur, à la demande de ce dernier, de l’utilisation 
qui a été faite des données transmises et des résultats de cette utilisation. 

2. L’utilisation des données par le destinataire n’est permise qu’aux fins prévues par le 
présent Traité et qu’aux conditions établies par l’organisme émetteur. L’utilisation est également 
permise aux fins de prévention et de poursuite d’infractions pénales graves, et de lutte contre des 
menaces importantes à la sécurité publique.  

3. L’organisme émetteur a l’obligation juridique de veiller à l’exactitude des données qu’il 
s’apprête à transmettre et à leur nécessité et à leur caractère proportionné par rapport au but 
recherché en les communiquant. En outre, les interdictions de transmission en vertu de la 
législation interne en vigueur sont respectées. Aucune donnée n’est transmise lorsque l’organisme 
émetteur a des raisons de croire que la transmission serait incompatible avec l’objet de la 
législation interne ou porterait atteinte aux intérêts légitimes de la personne concernée. S’il s’avère 
que des données incorrectes ou qui n’auraient pas dû être transmises l’ont été, le destinataire doit 
en être informé immédiatement. Le destinataire a l’obligation juridique de corriger ou de 
supprimer immédiatement ces données. 

4. La personne concernée doit être informée, à sa demande, des données à caractère 
personnel la concernant qui ont été transmises et de l’utilisation prévue de ces données. Aucune 
obligation de fournir de telles informations n’existe s’il apparaît, après examen, que l’intérêt 
public à ne pas les fournir l’emporte sur l’intérêt de la personne concernée à les obtenir. En outre, 
le droit de la personne concernée d’obtenir des informations sur l’existence de données à caractère 
personnel la concernant relève de la législation interne de l’État contractant sur le territoire duquel 
les informations sont demandées. 

5. Si la législation interne applicable de l’organisme émetteur prévoit des délais déterminés 
pour la suppression des données à caractère personnel transmises, l’organisme émetteur porte ces 
délais à l’attention du destinataire. Nonobstant ces délais, les données à caractère personnel 
transmises doivent être supprimées dès qu’elles ne sont plus nécessaires aux fins pour lesquelles 
elles ont été transmises. 

6. L’organisme émetteur et le destinataire ont l’obligation juridique de consigner la 
transmission et la réception des données à caractère personnel. 

7. L’organisme émetteur et le destinataire ont l’obligation juridique de protéger 
efficacement les données à caractère personnel transmises contre tout accès, toute altération et 
toute divulgation non autorisés.  

2. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent mutatis mutandis aux secrets 
commerciaux. 
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Article 9. Commission mixte 

1. Une commission mixte composée de représentants du Ministère des affaires sociales et de 
l’emploi des Pays-Bas, du Ministère fédéral des finances et du Ministère fédéral de l’emploi et des 
affaires sociales de la République fédérale d’Allemagne et des organismes visés par l’article 3 se 
réunit pour la première fois 12 mois après l’entrée en vigueur du présent Traité et, par la suite, sur 
demande des États contractants et au moins tous les deux ans. L’objet consiste à évaluer les 
résultats obtenus dans le cadre du présent Traité et à traiter l’ensemble des questions relatives à 
son interprétation ou à son application. 

2. La commission mixte peut inviter à participer à ses travaux des représentants d’autres 
organismes nationaux et d’autres États membres de l’Union européenne intéressés par la 
réalisation des objectifs du Traité. 

Article 10. Modification du Traité et de ses annexes 

1. Le présent Traité peut être modifié à tout moment par un accord distinct avec le 
consentement mutuel des États contractants. 

2. Les États contractants peuvent ajouter des annexes au Traité et les modifier par un accord 
distinct. Les annexes font partie intégrante du Traité. 

3. Le Ministère des affaires sociales et de l’emploi des Pays-Bas ainsi que le Ministère 
fédéral des finances et le Ministère fédéral de l’emploi et des affaires sociales de la République 
fédérale d’Allemagne s’engagent à échanger une liste des coordonnées postales et téléphoniques 
des organismes chargés de la mise en œuvre du Traité et des organismes centraux visés aux 
paragraphes 1 et 2 de l’article 3 et une description de leurs responsabilités et fonctions, dans les 
trois mois suivant l’entrée en vigueur du présent Traité, et à mettre ces informations à jour 
régulièrement. 

Article 11. Application du Traité 

Le Ministère des affaires sociales et de l’emploi des Pays-Bas ainsi que le Ministère fédéral 
des finances et le Ministère fédéral de l’emploi et des affaires sociales de la République fédérale 
d’Allemagne s’engagent à prendre les mesures nécessaires à la mise en œuvre du présent Traité 
qui relèvent de leur compétence, par voie de circulaire, dans les six mois suivant l’entrée en 
vigueur du Traité. 

Article 12. Enregistrement du Traité 

Dès l’entrée en vigueur du présent Traité, il est enregistré auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies, sur instruction du Royaume des Pays-Bas, en vertu de 
l’Article 102 de la Charte des Nations Unies. 
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Article 13. Entrée en vigueur 

1. Le présent Traité est sujet à ratification. Les instruments de ratification sont échangés 
dans les plus brefs délais. 

2. Le présent Traité entre en vigueur le premier jour du mois suivant l’expiration d’une 
période de trois mois après l’échange des instruments de ratification. 

Article 14. Dénonciation du Traité 

Le présent Traité est conclu pour une durée indéterminée. Il peut être dénoncé par l’un ou 
l’autre des États contractants moyennant un préavis écrit adressé à l’autre État contractant. Cette 
dénonciation prend effet trois mois après la réception du préavis par l’autre État contractant. 

FAIT à La Haye, le 12 janvier 2012, en double exemplaire, en langues néerlandaise et 
allemande, les deux textes faisant également foi.  

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
KAMP 

Pour la République fédérale d’Allemagne : 
HEINZ-PETER BEHR 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LE GOUVERNEMENT DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT DU 
KOWEÏT 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de l’État du Koweït 
(ci-après dénommés « les Parties »), 

Désireux de promouvoir un système d’aviation international fondé sur la concurrence entre 
les entreprises de transport aérien sur un marché soumis à un minimum d’intervention et de 
régulation étatiques, 

Souhaitant favoriser l’essor du transport aérien international, 
Désireux de permettre aux entreprises de transport aérien d’offrir aux passagers et aux 

expéditeurs de fret un ensemble de services aux meilleurs tarifs qui ne soient pas discriminatoires 
et qui ne constituent pas un abus de position dominante, et animés du désir d’encourager les 
entreprises de transport aérien à adopter et à appliquer des tarifs novateurs et concurrentiels,  

Soucieux d’assurer le niveau le plus élevé de sécurité et de sûreté dans le transport aérien 
international et réaffirmant leur profonde préoccupation face aux menaces ou aux actes dirigés 
contre la sûreté des aéronefs, qui compromettent la sécurité des personnes ou des biens, nuisent au 
bon fonctionnement des services de transport aérien et affaiblissent la confiance du public dans la 
sécurité de l’aviation civile, et 

Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 
Chicago le 7 décembre 1944, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, et sauf disposition contraire : 
1. L’expression « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas des États-Unis, le 

Département du transport ou son successeur et, dans le cas de l’État du Koweït, la Direction 
générale de l’aviation civile et toute personne ou tout organisme habilité à remplir les fonctions 
exercées par la Direction générale de l’aviation civile;  

2. Le terme « Accord » désigne le présent Accord, ses annexes et toute modification y 
relative; 

3. L’expression « transport aérien » désigne le transport public par aéronef de passagers, de 
bagages, de fret et de courrier, séparément ou conjointement, contre rémunération ou en vertu d’un 
contrat de location;  

4. Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 
ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et comprend :  

a. Toute modification entrée en vigueur conformément à l’alinéa a) de l’article 94 de la 
Convention et ratifiée par les deux Parties; et  

b. Toute annexe ou modification connexe adoptée conformément à l’article 90 de la 
Convention, dans la mesure où cette annexe ou modification a pris effet pour les deux Parties; 
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5. L’expression « entreprise de transport aérien désignée » désigne une entreprise de 
transport aérien qui a été désignée et agréée conformément à l’article 3 du présent Accord;  

6. L’expression « coût intégral » désigne le coût de la fourniture d’un service, auquel 
s’ajoute un montant raisonnable au titre des frais généraux d’administration;  

7. L’expression « transport aérien international » désigne le transport aérien qui s’effectue 
en traversant l’espace aérien situé au-dessus du territoire de plusieurs États;  

8. Le terme « tarif » désigne tout tarif, prix ou frais de transport aérien de passagers (et de 
leurs bagages) ou de fret (à l’exclusion du courrier) demandé par les entreprises de transport 
aérien, y compris leurs agents, ainsi que les conditions régissant la disponibilité desdits tarifs, prix 
ou frais;  

9. L’expression « escale non commerciale » désigne un atterrissage effectué à toute autre fin 
que l’embarquement ou le débarquement de passagers, de bagages, de fret ou de courrier;  

10.  Le terme « territoire » désigne la terre ferme placée sous la souveraineté, la compétence, 
la protection ou la tutelle d’une Partie, et les eaux territoriales qui lui sont adjacentes; et  

11. L’expression « redevance d’usage » désigne une redevance imposée aux entreprises de 
transport aérien, au titre de la fourniture d’installations ou de services d’aéroport, de navigation 
aérienne ou de sûreté de l’aviation, y compris les services et les installations connexes.  

Article 2. Octroi de droits 

1. Chaque Partie accorde à l’autre Partie les droits ci-après aux fins de la prestation de 
services de transport aérien international par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie :  

a. Le droit de survoler son territoire sans y atterrir;  
b. Le droit de faire des escales non commerciales sur son territoire; et 
c. Les autres droits visés par le présent Accord.  
2. Aucune disposition du présent article ne saurait être interprétée comme conférant à une 

ou à plusieurs entreprises de transport aérien d’une Partie le droit d’embarquer, sur le territoire de 
l’autre Partie, des passagers, leurs bagages, du fret ou du courrier transportés contre rétribution à 
destination d’un autre point du territoire de cette autre Partie.  

Article 3. Désignation et autorisation 

1. Chaque Partie a le droit de désigner autant d’entreprises de transport aérien qu’elle 
l’entend pour la prestation de services de transport aérien international conformément aux 
dispositions du présent Accord, ainsi que de retirer ou de modifier de telles désignations. Celles-ci 
sont transmises à l’autre Partie par écrit et par la voie diplomatique et indiquent si l’entreprise de 
transport aérien est autorisée à offrir le type de services de transport aérien visé par l’annexe I 
et/ou l’annexe II.  

2. Dès la réception d’une telle désignation et de demandes présentées par l’entreprise de 
transport aérien désignée, dans les formes et selon les modalités prescrites pour les autorisations 
d’exploitation et les permis techniques, l’autre Partie accorde les autorisations et les permis 
appropriés avec un délai de procédure minimal, sous réserve :  

a. Que la Partie qui a désigné l’entreprise de transport aérien et/ou ses ressortissants 
détiennent une part substantielle de cette entreprise et exercent sur elle un contrôle effectif;  
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b. Que l’entreprise de transport aérien désignée réponde aux conditions prescrites par les 
lois et règlements normalement appliqués à l’exploitation du transport aérien international par la 
Partie appelée à se prononcer sur les demandes; et  

c. Que la Partie qui désigne l’entreprise de transport aérien maintienne et applique les 
normes visées par les articles 6 (Sécurité) et 7 (Sûreté de l’aviation). 

Article 4. Révocation de l’autorisation 

1. L’une ou l’autre des Parties peut révoquer, suspendre ou limiter les autorisations 
d’exploitation ou les permis techniques accordés à une entreprise de transport aérien désignée par 
l’autre Partie lorsque :  

a. L’autre Partie et/ou ses ressortissants ne détiennent pas une part substantielle de 
l’entreprise de transport aérien et n’exercent pas sur elle un contrôle effectif;  

b. Cette entreprise de transport aérien ne s’est pas conformée aux lois et règlements visés 
par l’article 5 (Application des lois) du présent Accord; ou  

c. L’autre Partie ne maintient pas et n’applique pas les normes visées par l’article 6 
(Sécurité).  

2. À moins qu’une mesure immédiate ne s’impose pour empêcher toute autre violation des 
dispositions des alinéas b) ou c) du paragraphe 1 du présent article, les droits établis par le présent 
article ne s’exercent qu’après consultation de l’autre Partie. 

3. Le présent article ne limite pas le droit de l’une ou de l’autre Partie de suspendre, de 
révoquer, de limiter ou de soumettre à certaines conditions l’autorisation d’exploitation ou le 
permis technique d’une ou de plusieurs entreprises de transport aérien de l’autre Partie 
conformément aux dispositions de l’article 7 (Sûreté de l’aviation). 

Article 5. Application des lois 

1. Les entreprises de transport aérien d’une Partie se conforment aux lois et règlements de 
l’autre Partie relatifs à l’exploitation et à la navigation des aéronefs lorsqu’elles entrent sur le 
territoire de cette autre Partie, s’y trouvent ou le quittent.  

2. Les passagers, l’équipage ou le fret des entreprises de transport aérien d’une Partie se 
conforment, ou l’on se conforme en leur nom, aux lois et aux règlements de l’autre Partie relatifs à 
l’admission sur son territoire ou au départ de celui-ci des passagers, de l’équipage ou du fret 
d’aéronefs (y compris la réglementation sur l’entrée, le dédouanement, la sûreté de l’aviation, 
l’immigration, les passeports, la douane et la quarantaine ou, dans le cas du courrier, la 
réglementation postale) lorsqu’ils entrent ou se trouvent sur le territoire de cette autre Partie ou 
qu’ils le quittent.  

Article 6. Sécurité 

1. Aux fins de l’exploitation du transport aérien visée par le présent Accord, chaque Partie 
reconnaît la validité des certificats de navigabilité, des brevets d’aptitude et des licences délivrés 
ou validés par l’autre Partie et toujours en vigueur, sous réserve que les conditions de leur 
délivrance ou validation soient au moins aussi rigoureuses que les normes minimales qui 
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pourraient être établies en vertu de la Convention. Chaque Partie se réserve toutefois le droit de 
refuser de reconnaître la validité, aux fins du survol de son territoire, des brevets d’aptitude et des 
licences délivrés ou validés pour ses propres ressortissants par l’autre Partie.  

2. L’une ou l’autre des Parties peut demander des consultations au sujet des normes de 
sécurité appliquées par l’autre Partie aux installations aéronautiques, aux équipages, aux aéronefs 
et à l’exploitation des entreprises de transport aérien désignées. Si, au terme de ces consultations, 
l’une des Parties considère que l’autre Partie n’applique pas et ne fait pas respecter effectivement 
des normes et des exigences de sécurité au moins aussi rigoureuses que les normes minimales qui 
peuvent être établies dans ces domaines en vertu de la Convention, elle notifie à l’autre Partie ses 
constatations et les mesures qu’elle juge nécessaires pour se conformer à ces normes minimales; et 
l’autre Partie adopte les mesures correctives qui s’imposent. Chaque Partie se réserve le droit de 
suspendre, de révoquer ou de limiter les autorisations d’exploitation ou les permis techniques 
d’une ou de plusieurs entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie dans le cas où 
cette dernière ne prend pas, dans un délai raisonnable, les mesures correctives appropriées.  

Article 7. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément aux droits et aux obligations que leur confère le droit international, les 
Parties réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger la sûreté de l’aviation civile contre des 
actes d’intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord. Sans limiter la généralité des 
droits et des obligations que leur confère le droit international, les Parties agissent en particulier 
conformément aux dispositions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes 
survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963; de la Convention pour la 
répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970; de la 
Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signée 
à Montréal le 23 septembre 1971; et du Protocole pour la répression des actes illicites de violence 
dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988.  

2. Les Parties se prêtent mutuellement, sur demande, toute l’assistance nécessaire pour 
prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et tout autre acte illicite portant atteinte à la 
sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leur équipage, des aéroports et des installations 
de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace contre la sûreté de l’aviation civile.  

3. Dans le cadre de leurs rapports mutuels, les Parties agissent conformément aux normes de 
sûreté de l’aviation et aux pratiques recommandées appropriées, établies par l’Organisation de 
l’aviation civile internationale (OACI) en tant qu’annexes à la Convention. Elles exigent des 
exploitants d’aéronefs immatriculés par elles, des exploitants d’aéronefs dont le siège ou la 
résidence permanente se trouve sur leur territoire et des exploitants d’aéroports se trouvant sur leur 
territoire qu’ils se conforment à ces dispositions relatives à la sûreté de l’aviation. 

4. Chaque Partie s’engage à observer les dispositions relatives à la sûreté prescrites par 
l’autre Partie pour l’entrée et le séjour sur son territoire et pour la sortie de celui-ci et à prendre des 
mesures appropriées pour assurer la protection des aéronefs et pour inspecter les passagers, les 
équipages, leurs bagages de soute et à main, ainsi que le fret et les provisions de bord, avant et 
pendant l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie examine aussi favorablement toute 
demande que lui adresse l’autre Partie au sujet de l’imposition de mesures de sûreté spéciales pour 
faire face à une menace particulière.  

5. En cas d’incident ou de menace de capture illicite d’aéronefs ou d’autres actes illicites 
portant atteinte à la sécurité de passagers, d’équipages, d’aéronefs, d’aéroports ou d’installations 
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de navigation aérienne, les Parties se prêtent mutuellement assistance en facilitant les 
communications et d’autres mesures appropriées visant à mettre fin de manière prompte et sûre à 
de tels incidents ou à de telles menaces.  

6. Lorsqu’une Partie a des raisons légitimes de penser que l’autre Partie a dérogé aux 
dispositions du présent article relatives à la sûreté de l’aviation, ses autorités aéronautiques 
peuvent demander la tenue de consultations immédiates avec les autorités aéronautiques de l’autre 
Partie. L’absence d’accord satisfaisant dans les 15 jours qui suivent la date d’une telle demande 
constitue un motif légitime pour suspendre, révoquer, limiter ou soumettre à certaines conditions 
l’autorisation d’exploitation et les permis techniques d’une ou de plusieurs entreprises de transport 
aérien de cette Partie. En cas d’urgence, une Partie peut prendre des mesures provisoires avant 
l’expiration du délai de 15 jours.  

Article 8. Activités commerciales 

1. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie ont le droit d’établir des bureaux de 
promotion et de vente de services de transport aérien sur le territoire de l’autre Partie.  

2. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie sont autorisées, 
conformément aux lois et règlements de l’autre Partie régissant l’entrée, le séjour et l’emploi, à 
faire entrer et séjourner sur le territoire de l’autre Partie le personnel administratif, commercial, 
technique, opérationnel et spécialisé nécessaire pour assurer des services de transport aérien.  

3. Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit d’assurer ses propres services 
d’assistance en escale sur le territoire de l’autre Partie (« services d’escale autogérés ») ou, à son 
gré, de les confier, intégralement ou partiellement, à un agent qu’elle sélectionne parmi divers 
concurrents. Ce droit n’est limité que par les contraintes matérielles imposées par des 
considérations relatives à la sûreté des aéroports. Lorsque de telles considérations ne permettent 
pas que les services d’escale soient autogérés, les services d’assistance en escale sont assurés à 
toutes les entreprises de transport aérien dans des conditions d’égalité, sont facturés sur la base de 
leur coût et sont comparables en nature et en qualité aux services d’escale autogérés que 
l’entreprise aurait pu assurer.  

4. Toute entreprise de transport aérien de chaque Partie est autorisée à procéder à la vente 
de services de transport aérien sur le territoire de l’autre Partie directement et, à sa discrétion, par 
l’entremise de ses agents, sous réserve des dispositions particulières du pays d’origine du vol 
affrété relatives à la protection des fonds des passagers et à leurs droits d’annulation et de 
remboursement. Chaque entreprise de transport aérien a le droit de vendre de tels services de 
transport aérien et toute personne est libre de les acheter dans la monnaie locale ou dans une 
devise librement convertible.  

5. Chaque entreprise de transport aérien a le droit, sur demande, de convertir et de transférer 
vers son pays l’excédent des recettes sur les dépenses locales. Cette conversion et ce transfert sont 
autorisés promptement, sans restriction ni imposition, au taux de change applicable aux 
transactions et aux transferts courants à la date à laquelle l’entreprise de transport aérien présente 
la demande initiale de transfert.  

6. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie sont autorisées à régler leurs 
dépenses sur le territoire de l’autre Partie en monnaie locale, y compris pour l’achat de carburant. 
Elles peuvent, à leur discrétion, régler ces dépenses en devises librement convertibles, sur le 
territoire de l’autre Partie, conformément à la réglementation des changes en vigueur dans le pays.  
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7. Toute entreprise de transport aérien désignée d’une Partie peut, dans le cadre de 
l’exploitation ou de l’offre de services aériens autorisés sur des routes convenues, conclure des 
arrangements de coopération commerciale tels que des arrangements de réservation de capacité, de 
partage de code ou de location, avec :  

a.  Une ou plusieurs entreprises de transport aérien de l’une des Parties; 
b.  Une ou plusieurs entreprises de transport aérien d’un pays tiers; et 
c.  Un transporteur de surface de tout pays; 
Sous réserve que toutes les parties à de tels arrangements i) détiennent l’autorisation adéquate 

et ii) répondent aux exigences normalement applicables à de tels arrangements.  
8. Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, les entreprises de transport aérien 

et les fournisseurs indirects de services de transport de fret des deux Parties sont autorisés, sans 
restriction, à utiliser, dans le cadre des services de transport aérien international, tout moyen de 
transport de surface pour le fret à destination ou en provenance de tout point situé sur les 
territoires des Parties ou de pays tiers, y compris le transport à destination et en provenance de tout 
aéroport disposant d’installations douanières, et disposent, le cas échéant, du droit de transporter 
du fret sous douane, conformément aux lois et règlements applicables. Ce fret, qu’il soit transporté 
par voie de surface ou par voie aérienne, a accès aux installations douanières des aéroports. Les 
entreprises de transport aérien peuvent choisir d’effectuer elles-mêmes leurs opérations de 
transport de surface ou de les confier, en vertu d’arrangements, à d’autres transporteurs opérant 
dans ce domaine, y compris à d’autres entreprises de transport aérien et à des fournisseurs 
indirects de services de transport aérien de fret. Ces services de fret intermodaux peuvent être 
proposés à un tarif unique couvrant le transport combiné aérien et terrestre, sous réserve que les 
expéditeurs ne soient pas induits en erreur quant à la nature et aux modalités de tels transports. 

Article 9. Droits de douane et redevances 

1. À leur arrivée sur le territoire d’une Partie, les aéronefs exploités en service de transport 
aérien international par les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie, de même que 
leur équipement normal, leur équipement au sol, les carburants, les lubrifiants, le matériel 
technique d’utilisation immédiate, les pièces de rechange (y compris les moteurs), les provisions 
de bord (notamment, mais non exclusivement, les denrées alimentaires, les boissons, le tabac et 
d’autres produits destinés à la vente aux passagers ou à la consommation en quantités limitées 
pendant le vol) et les autres articles prévus ou utilisés uniquement pour l’exploitation ou 
l’entretien des aéronefs effectuant le transport aérien international sont exonérés, sur une base de 
réciprocité, de toute restriction à l’importation, de toute taxe sur la propriété, de tout prélèvement 
sur le capital et droit de douane, de toute accise et de toute taxe ou redevance similaire qui a) sont 
imposés par les autorités nationales; et b) ne sont pas calculés en fonction du coût des prestations 
fournies, sous réserve que ces équipements et fournitures restent à bord des aéronefs.  

2. Sont également exonérés, sur une base de réciprocité, des impôts, des prélèvements, des 
droits, des taxes et des redevances visés au paragraphe 1 du présent article, à l’exception des 
redevances calculées en fonction du coût des prestations fournies :  

a. Les provisions de bord introduites ou fournies sur le territoire d’une Partie et embarquées, 
en quantités raisonnables, à bord d’un aéronef en partance appartenant à une entreprise de 
transport aérien de l’autre Partie et assurant des services de transport aérien international, même si 
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ces articles sont destinés à être consommés durant une partie du vol effectuée au-dessus de ce 
territoire;  

b. L’équipement au sol et les pièces de rechange (y compris les moteurs) introduits sur le 
territoire d’une Partie aux fins de l’entretien, de la maintenance ou de la réparation des aéronefs 
d’une entreprise de transport aérien de l’autre Partie assurant des services de transport aérien 
international;  

c. Les carburants, les lubrifiants et le matériel technique d’utilisation immédiate introduits 
ou fournis sur le territoire d’une Partie et destinés à être utilisés à bord d’un aéronef exploité en 
service de transport aérien international par une entreprise de transport aérien de l’autre Partie, 
même si ces fournitures sont destinées à être utilisées durant une partie du vol effectuée au-dessus 
du territoire de la Partie où elles ont été embarquées; et  

d. Le matériel promotionnel et publicitaire introduit ou fourni sur le territoire d’une Partie et 
embarqué, en quantités raisonnables, à bord d’un aéronef en partance appartenant à une entreprise 
de transport aérien de l’autre Partie et assurant des services de transport aérien international, même 
si ce matériel est destiné à être utilisé durant une partie du vol effectuée au-dessus du territoire de 
la Partie où il a été embarqué.  

3. Il peut être exigé que les équipements et le matériel visés aux paragraphes 1 et 2 du 
présent article soient placés sous la surveillance ou le contrôle des autorités compétentes.  

4. Les exonérations prévues par le présent article sont également accordées lorsque les 
entreprises de transport aérien désignées d’une Partie concluent un contrat avec une autre 
entreprise de transport aérien, laquelle bénéficie des mêmes exonérations de la part de l’autre 
Partie, en matière de prêt ou de transfert sur le territoire de l’autre Partie des articles visés aux 
paragraphes 1 et 2 du présent article.  

Article 10. Redevances d’usage 

1. Les redevances d’usage pouvant être imposées aux entreprises de transport aérien d’une 
Partie par les autorités ou organismes percepteurs compétents de l’autre Partie sont justes, 
raisonnables, non discriminatoires et réparties équitablement entre les catégories d’utilisateurs. En 
tout état de cause, toutes les redevances de cette nature sont appliquées aux entreprises de 
transport aérien de l’autre Partie dans des conditions qui ne sont pas moins favorables que les 
conditions les plus favorables accordées à toute autre entreprise de transport aérien au moment de 
leur application.  

2. Les redevances d’usage imposées aux entreprises de transport aérien de l’autre Partie 
peuvent refléter, sans l’excéder, le coût intégral pris en charge par les autorités ou organismes 
percepteurs compétents pour la fourniture des installations et des services appropriés d’aéroport, 
de navigation aérienne, de sûreté de l’aviation et à caractère environnemental, à l’aéroport ou dans 
le système aéroportuaire. Ces redevances peuvent comprendre un rendement raisonnable de l’actif 
après amortissement. Les installations et services faisant l’objet de ces redevances d’usage sont 
fournis dans des conditions d’efficacité et de rentabilité économique.  

3. Chaque Partie encourage la tenue de consultations entre les autorités ou organismes 
percepteurs compétents sur son territoire et les entreprises de transport aérien utilisant les services 
et les installations, et invite les autorités ou organismes percepteurs compétents et les entreprises 
de transport aérien à échanger les informations nécessaires pour permettre un examen précis du 
caractère raisonnable des redevances d’usage, conformément aux principes visés aux 
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paragraphes 1 et 2 du présent article. Chaque Partie encourage les autorités ou organismes 
percepteurs compétents à informer les utilisateurs, dans un délai raisonnable, de tout projet de 
modification des redevances d’usage, afin de leur permettre d’exprimer leur avis avant 
l’introduction de telles modifications. 

4. Dans le cadre des procédures de règlement des différends aux termes de l’article 14, 
aucune Partie n’est considérée comme ayant violé une disposition du présent article, sauf si a) elle 
s’abstient d’entreprendre, dans un délai raisonnable, l’examen d’une redevance ou d’une pratique 
faisant l’objet d’une plainte de la part de l’autre Partie; ou si b) à la suite d’un tel examen, elle 
s’abstient de prendre toutes les mesures en son pouvoir pour modifier toute redevance ou pratique 
incompatible avec le présent article. 

Article 11. Concurrence loyale 

1. Chaque Partie offre aux entreprises de transport aérien désignées des deux Parties la 
possibilité de se livrer une concurrence loyale et équitable pour la fourniture des services de 
transport aérien international régis par le présent Accord.  

2. Chaque Partie autorise toute entreprise de transport aérien désignée à décider de la 
fréquence et de la capacité du service de transport aérien international qu’elle souhaite offrir sur la 
base de considérations d’ordre commercial relatives au marché. En vertu de ce droit, aucune des 
deux Parties ne limite unilatéralement le volume du trafic des entreprises de transport aérien 
désignées de l’autre Partie, la fréquence ou la régularité de leurs services, ou le ou les types 
d’aéronefs qu’elles exploitent, sauf pour des motifs douaniers, techniques, opérationnels ou 
environnementaux, et ceci dans des conditions uniformes conformes aux dispositions de l’article 
15 de la Convention.  

3. Aucune Partie n’impose aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie des 
exigences de préemption, de rapport de partage du trafic, de droit de non-opposition ou toute autre 
condition en matière de capacité, de fréquence ou de trafic qui serait incompatible avec les buts du 
présent Accord.  

4. Aucune Partie n’exige des entreprises de transport aérien de l’autre Partie le dépôt pour 
approbation de leurs calendriers, programmes de vols affrétés ou plans opérationnels, sauf lorsque 
cela est imposé sur une base non discriminatoire afin d’appliquer les conditions uniformes visées 
au paragraphe 2 du présent article ou si une annexe au présent Accord l’autorise expressément. Si 
une Partie exige un tel dépôt à des fins d’information, elle limite au strict minimum les contraintes 
administratives liées aux exigences et procédures de dépôt pour les intermédiaires du transport 
aérien et pour les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie. 

Article 12. Tarifs 

1. Chaque Partie laisse à chaque entreprise de transport aérien désignée le soin de fixer les 
tarifs de ses services de transport aérien en se fondant sur des considérations d’ordre commercial 
relatives au marché. L’intervention des Parties se limite à :  

a.  Prévenir l’application de pratiques ou de tarifs abusifs ou discriminatoires; 
b.  Protéger les consommateurs contre les tarifs indûment élevés ou restrictifs par abus de 

position dominante; et  
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c.  Protéger les entreprises de transport aérien contre les tarifs artificiellement bas dus à 
l’attribution directe ou indirecte de subventions ou d’aides gouvernementales.  

2. Il n’est pas exigé que les tarifs des services de transport aérien international entre les 
territoires des Parties soient déposés. Nonobstant ce qui précède, les entreprises de transport aérien 
désignées des Parties continuent à accorder aux autorités aéronautiques, sur demande, un accès 
immédiat aux informations concernant les tarifs passés, présents et proposés, d’une manière et 
sous une forme acceptables pour ces autorités aéronautiques.  

3. Aucune Partie ne prend des mesures unilatérales pour prévenir l’introduction ou le 
maintien d’un tarif proposé ou appliqué par i) une entreprise de transport aérien de l’une ou l’autre 
des Parties pour les services de transport aérien international fournis entre les territoires des 
Parties, ou par ii) une entreprise de transport aérien d’une Partie pour les services de transport 
aérien international fournis entre le territoire de l’autre Partie et celui de tout autre pays, y 
compris, dans les deux cas, pour les services assurés par une entreprise de transport aérien seule ou 
en association avec d’autres. Si l’une ou l’autre des Parties estime qu’un tel tarif est incompatible 
avec les dispositions du paragraphe 1 du présent article, elle demande des consultations et informe 
l’autre Partie des raisons de son désaccord dans les plus brefs délais. Ces consultations ont lieu 
dans un délai de 60 jours au plus tard après la date de réception de la demande et les Parties 
coopèrent pour que soient fournies les informations nécessaires à un règlement raisonnable de la 
question. En cas d’accord entre les Parties en ce qui concerne un tarif ayant donné lieu à une 
notification de désaccord, chacune d’entre elles s’efforce de faire respecter cet accord. En 
l’absence d’accord mutuel, le tarif en question entre ou demeure en vigueur. 

Article 13. Consultations 

L’une ou l’autre des Parties peut demander, à tout moment, la tenue de consultations au sujet 
du présent Accord. Ces consultations débutent le plus tôt possible et au plus tard dans un délai de 
60 jours à compter de la date de réception de la demande par l’autre Partie, à moins qu’il n’en soit 
convenu autrement. Toute modification du présent Accord convenue à la suite de ces consultations 
est approuvée par chaque Partie conformément à ses procédures constitutionnelles et entre en 
vigueur à la date de l’échange de notes diplomatiques confirmant que les Parties y ont consenti. 

Article 14. Règlement des différends 

1. Tout différend découlant du présent Accord, à l’exception des différends découlant du 
paragraphe 3 de l’article 12 (Tarifs), qui n’est pas résolu par une première série de consultations 
formelles, peut être soumis par les Parties d’un commun accord à une personne ou à un organisme 
pour décision. Si les Parties ne parviennent pas à s’entendre sur cette méthode, le différend est 
soumis, à la demande de l’une ou l’autre des Parties, à un arbitrage conformément aux procédures 
énoncées ci-après.  

2. L’arbitrage est effectué par un tribunal composé de trois arbitres et constitué comme suit :  
a.  Dans un délai de 30 jours suivant la réception d’une demande d’arbitrage, chaque Partie 

nomme un arbitre. Dans un délai de 60 jours suivant la nomination de ces deux arbitres, ceux-ci 
désignent d’un commun accord un troisième arbitre, qui exerce les fonctions de président du 
tribunal d’arbitrage. 
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b.  Si l’une des Parties ne nomme pas son arbitre ou si le troisième arbitre n’est pas désigné 
conformément aux dispositions de l’alinéa a) du présent paragraphe, l’une des Parties peut 
demander au Président du Conseil de l’OACI de désigner le ou les arbitres requis dans un délai 
de 30 jours. Si le Président du Conseil est un ressortissant de l’une des Parties, le Vice-Président 
ayant le plus d’ancienneté et à qui ce motif de disqualification ne s’applique pas procède à cette 
désignation.  

3. Sauf accord contraire, le tribunal d’arbitrage fixe les limites de sa compétence en vertu du 
présent Accord et établit ses propres règles de procédure. Le tribunal, une fois constitué, peut 
recommander des mesures correctives provisoires en attendant sa décision finale. Sur instruction 
du tribunal ou à la demande de l’une des Parties, une conférence est tenue dans un délai maximal 
de 15 jours suivant la constitution complète du tribunal pour déterminer les questions précises à 
soumettre à l’arbitrage, ainsi que les procédures spécifiques à suivre. 

4. Sauf accord contraire ou sur instruction du tribunal, chaque Partie soumet son mémoire 
dans un délai de 45 jours à compter de la date à laquelle le tribunal est entièrement constitué. Les 
réponses sont attendues dans un délai de 60 jours. À la demande de l’une des Parties, ou de son 
propre chef, le tribunal tient séance dans un délai de 15 jours à compter de la date où les réponses 
sont attendues. 

5. Le tribunal s’efforce de rendre une décision écrite dans un délai de 30 jours à compter de 
la fin de l’audience ou, en l’absence d’audience, après la date de soumission des deux réponses. Le 
tribunal rend ses décisions à la majorité de ses membres.  

6. Les Parties peuvent soumettre des demandes de clarification de la décision dans un délai 
de 15 jours après son prononcé; et toute clarification est apportée dans les 15 jours qui suivent une 
telle demande.  

7. Chaque Partie donne, dans les limites autorisées par sa législation nationale, pleinement 
effet à toute décision ou sentence du tribunal d’arbitrage.  

8. Les frais du tribunal d’arbitrage, y compris les honoraires et les frais des arbitres, sont 
partagés équitablement entre les Parties. Toutes les dépenses engagées par le Président du Conseil 
de l’OACI du fait des procédures visées par l’alinéa b) du paragraphe 2 du présent article sont 
considérées comme faisant partie des frais du tribunal d’arbitrage. 

Article 15. Dénonciation 

L’une ou l’autre des Parties peut notifier à tout moment par écrit à l’autre Partie sa décision de 
dénoncer le présent Accord. Cette notification est communiquée simultanément à l’OACI. Le 
présent Accord cesse de produire ses effets à minuit (heure locale du lieu de réception de la 
notification par l’autre Partie) juste avant le premier anniversaire de la date de réception de la 
notification par l’autre Partie, à moins que cette notification ne soit retirée, après accord des 
Parties, avant l’expiration de ce délai. 

Article 16. Enregistrement auprès de l’OACI 

Le présent Accord et toute modification de ses dispositions sont enregistrés auprès de l’OACI. 
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Article 17. Entrée en vigueur 

Le présent Accord et ses annexes sont mis en œuvre à titre provisoire à compter de la date de 
leur signature et entrent en vigueur à la date de réception de la dernière des notes diplomatiques 
par lesquelles les Parties confirment l’accomplissement de leurs procédures internes respectives 
requises à cet effet. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Koweït, le 6 chaaban 1427 de l’hégire, correspondant au 30 août 2006, en double 
exemplaire, en langues arabe et anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
RICHARD LEBARON 

Ambassadeur 

Pour le Gouvernement de l’État du Koweït : 
YAQOUB AL-SAQER 

Président de l’aviation civile 
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ANNEXE I 

TRANSPORT AÉRIEN RÉGULIER 

Section 1. Routes 

Les entreprises de transport aérien de chaque Partie désignées en vertu de la présente annexe 
ont le droit d’effectuer, conformément aux termes de leur désignation, des transports aériens 
internationaux réguliers entre des points situés sur les routes suivantes :  

A. Les routes de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées par le 
Gouvernement des États-Unis :  

1. À partir de points en deçà des États-Unis via les États-Unis et de points intermédiaires, 
vers un point ou plusieurs points situés au Koweït et au-delà;  

2. Pour le ou les services tout-cargo, entre le Koweït et un ou plusieurs points;  
B. Les routes de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées par l’État du 

Koweït : 
1. À partir de points en deçà du Koweït via le Koweït et de points intermédiaires, vers un 

point ou plusieurs points situés aux États-Unis et au-delà; 
2. Pour le ou les services tout-cargo, entre les États-Unis et un ou plusieurs points.  

Section 2. Flexibilité opérationnelle 

Chaque entreprise de transport aérien désignée peut, pour un vol quelconque ou pour tous les 
vols et à son gré : 

1. Assurer des vols dans une direction ou dans les deux directions; 
2. Combiner plusieurs vols en un seul; 
3. Desservir les points en deçà, les points intermédiaires et au-delà, et les points situés sur le 

territoire des Parties sur les routes, dans toute combinaison et n’importe quel ordre; 
4. Omettre des escales en un point ou en plusieurs points;  
5. Transférer le trafic de l’un de ses aéronefs vers l’un de ses autres aéronefs en tout point 

des routes; et 
6. Desservir des points en deçà de tout point situé sur son territoire, avec ou sans 

changement d’aéronef ou de numéro de vol, proposer ces services et les faire connaître au public 
en tant que services directs;  

Sans restriction de direction ou d’ordre géographique et sans préjudice du droit d’assurer un 
service aérien autrement autorisé en vertu du présent Accord, sous réserve qu’à l’exception des 
services tout-cargo, le service desserve un point situé sur le territoire de la Partie ayant désigné 
l’entreprise de transport aérien.  
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Section 3. Changement d’aéronef 

Toute entreprise de transport aérien désignée est libre d’assurer des services de transport 
aérien international sans aucune restriction quant au changement, en tout point, sur un ou plusieurs 
segments des routes susmentionnées, du type ou du nombre d’aéronefs exploités, sous réserve 
qu’à l’exception des services tout-cargo, le transport au-delà de ce point soit, à l’aller, la 
continuation de l’itinéraire partant du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de transport 
aérien, et qu’au retour, le transport vers le territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise soit la 
continuation de l’itinéraire qui a commencé au-delà de ce point. 
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ANNEXE II 

TRANSPORT AÉRIEN AFFRÉTÉ 

Section 1 

A. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie désignées en vertu de la présente 
annexe ont, conformément aux termes de leur désignation, le droit d’assurer le transport 
international affrété de passagers (et de leurs bagages) et/ou de fret (y compris, sans toutefois s’y 
limiter, le transit, la séparation et la combinaison de vols affrétés (passagers/fret)) :  

1. Entre un ou plusieurs points situés sur le territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise 
de transport aérien et un ou plusieurs points situés sur le territoire de l’autre Partie; et 

2. Entre un ou plusieurs points situés sur le territoire de l’autre Partie et un ou plusieurs 
points situés sur le territoire d’un ou de plusieurs pays tiers, sous réserve qu’à l’exception du 
transport affrété de fret, un tel service fasse partie d’un service continu, avec ou sans changement 
d’aéronef, comprenant un service vers le pays d’origine dans le but de transporter le trafic local 
entre le pays d’origine et le territoire de l’autre Partie. 

B. Dans le cadre de la fourniture des services visés par la présente annexe, les entreprises de 
transport aérien de chaque Partie désignées en vertu de l’annexe ont également le droit : 
1) d’effectuer des escales en tout point situé sur le territoire de l’une ou de l’autre des Parties ou en 
dehors de celui-ci; 2) d’effectuer un transit par le territoire de l’autre Partie; 3) de combiner dans 
un même aéronef le trafic en provenance du territoire d’une Partie, le trafic en provenance du 
territoire de l’autre Partie et le trafic en provenance de pays tiers; et 4) d’assurer des services de 
transport aérien international sans aucune restriction quant au changement, en tout point de la 
route, du type ou du nombre d’aéronefs exploités, sous réserve qu’à l’exception du transport 
affrété de fret, le transport au-delà de ce point soit, à l’aller, la continuation de l’itinéraire partant 
du territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise de transport aérien, et qu’au retour, le transport 
vers le territoire de la Partie qui a désigné l’entreprise soit la continuation de l’itinéraire qui a 
commencé au-delà de ce point.  

C. Chacune des Parties examine favorablement les demandes de transport de trafic non régi 
par la présente annexe qui émanent des entreprises de transport aérien de l’autre Partie, sur une 
base de courtoisie et de réciprocité.  



Volume 2979, I-51825 

 111 

Section 2 

A. Toute entreprise de transport aérien désignée par l’une ou l’autre des Parties qui assure 
des services de transport aérien international par vols affrétés en provenance du territoire de l’une 
des Parties, que ce soit des allers simples ou des allers-retours, peut choisir de se conformer aux 
lois et règlements relatifs aux vols affrétés de son pays d’origine ou de l’autre Partie. Lorsqu’une 
Partie applique des règlements, des modalités, des conditions ou des restrictions particulières à 
l’une ou à plusieurs de ses entreprises de transport aérien, ou à des entreprises de transport aérien 
d’autres pays, chaque entreprise de transport aérien désignée est soumise aux critères les moins 
restrictifs.  

B. Toutefois, aucune disposition du paragraphe précédent ne limite les droits de l’une ou 
l’autre des Parties d’exiger des entreprises de transport aérien désignées aux termes de la présente 
annexe par l’une ou l’autre des Parties qu’elles respectent les exigences relatives à la protection 
des fonds des passagers et à leurs droits d’annulation et de remboursement.  

Section 3 

Exception faite des règles relatives à la protection des consommateurs visées au paragraphe 
précédent, aucune des Parties n’exige d’une entreprise de transport aérien désignée aux termes de 
la présente annexe par l’autre Partie qu’elle présente, en ce qui concerne le transport de trafic en 
provenance du territoire de cette autre Partie ou d’un pays tiers, et que ce soit pour un aller simple 
ou pour un aller-retour, plus qu’une déclaration de conformité aux lois et règlements applicables 
visés à la section 2 de la présente annexe, ou qu’une dérogation à ces lois ou règlements accordée 
par les autorités aéronautiques compétentes.  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME HACHÉMITE DE JORDANIE RELATIF À 
LA COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE  

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Royaume hachémite de 
Jordanie (ci-après dénommés les « Parties »), 

Convaincus que la coopération scientifique et technique internationale renforcera les liens 
d’amitié et de compréhension entre leurs peuples et favorisera les progrès scientifiques et 
techniques aussi bien pour les deux pays que pour l’humanité, 

Assumant la responsabilité partagée de contribuer à la prospérité et au bien-être futurs du 
monde et souhaitant poursuivre leurs efforts pour renforcer leurs politiques scientifiques et 
techniques nationales respectives en général et leurs politiques de recherche et de développement 
en particulier, 

Convaincus de l’importance que revêt la coopération scientifique et technique pour le 
développement des capacités et des économies nationales et du fait qu’elle constitue une base pour 
l’amélioration de la compétitivité et le développement du commerce, 

Souhaitant renforcer leur coopération économique à travers des applications technologiques 
spécifiques et avancées, et 

Animés par le désir d’établir une coopération internationale dynamique et effective entre les 
organisations scientifiques et les scientifiques des deux pays et d’autres pays de la région du 
Moyen-Orient, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. L’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du 
Royaume hachémite de Jordanie relatif à la coopération scientifique et technique (l’« Accord ») a 
pour but de renforcer les capacités scientifiques et techniques des Parties, d’élargir et de 
développer les relations entre les communautés scientifiques et techniques des deux pays et dans la 
région du Moyen-Orient et de promouvoir la coopération scientifique et technique à des fins 
pacifiques dans des domaines présentant un intérêt mutuel. 

2. Les principaux objectifs de cette coopération sont d’offrir des opportunités d’échange 
d’idées, d’informations, de compétences et de techniques et de coopérer dans des activités 
scientifiques et techniques présentant un intérêt mutuel. 

Article II 

1. Les Parties encouragent la coopération dans des activités scientifiques et techniques 
d’intérêt mutuel au moyen d’échanges d’informations scientifiques et techniques; d’échanges de 
scientifiques et d’experts techniques; de l’organisation de réunions et de séminaires conjoints; de 
la formation de scientifiques et d’experts techniques; de la réalisation de projets conjoints de 
recherche; d’échanges éducatifs liés à la science et à la technologie; de la mise en place de 
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partenariats public-privé fondés sur la science; et d’autres formes de coopération scientifique et 
technique pouvant être convenues d’un commun accord. 

2. La coopération au titre du présent Accord se fonde sur le partage des responsabilités et 
l’égalité des contributions et des bénéfices, selon des modalités à convenir entre les Parties pour 
chaque projet. 

3. La priorité est accordée aux activités de coopération qui peuvent appuyer des objectifs 
scientifiques et techniques communs et qui peuvent encourager des partenariats entre les 
institutions de recherche et les industries publiques et privées, touchant à l’ensemble des questions 
scientifiques et techniques. Les activités de coopération peuvent inclure, mais sans s’y limiter, la 
promotion de la prise de décision fondée sur la science, la protection de l’environnement et de la 
biodiversité, la gestion intégrée de l’eau et des ressources côtières, la recherche et la gestion dans 
le domaine maritime et marin, la météorologie, l’observation de la Terre, la sismologie et la 
recherche appliquée dans le domaine du génie parasismique, l’agriculture, l’énergie, les matériaux 
de pointe et la nanotechnologie, l’espace, les questions de santé, la biotechnologie, les 
technologies de l’information et de la communication, l’enseignement de la science et de la 
technologie, la science, la technologie et l’ingénierie pour le développement durable, ainsi que tout 
autre domaine de la science, de la technologie et de l’ingénierie convenu d’un commun accord. 

Article III 

1. Les Parties encouragent et facilitent, selon que de besoin, l’établissement de relations et 
d’une coopération directes entre organismes publics, universités, centres de recherche, institutions, 
entreprises privées et autres entités des deux pays et, le cas échéant, de pays tiers. 

2. Dans le cadre du présent Accord, les organismes publics et les entités désignées des 
Parties peuvent conclure des accords ou arrangements de mise en œuvre, selon le cas, dans des 
domaines scientifiques et techniques précis. Ces accords ou arrangements de mise en œuvre 
incluent, selon que de besoin, les domaines de coopération, les procédures de transfert et 
d’utilisation de l’équipement, du matériel et des fonds, et toute autre question pertinente. 

3. Le présent Accord ne porte pas préjudice à d’autres accords et arrangements de 
coopération scientifique et technique conclus entre les Parties. 

Article IV 

Les activités de coopération relevant du présent Accord sont réalisées conformément aux lois, 
règlements et procédures en vigueur dans les deux pays, sous réserve de la disponibilité des 
ressources budgétaires et humaines appropriées. Le présent Accord ne constitue pas une obligation 
d’une des Parties d’engager des fonds. 

Article V 

Des scientifiques, des experts techniques, des organismes publics et des institutions de pays 
tiers ou des organisations internationales peuvent, dans les cas appropriés et sous réserve de 
l’accord des Parties, être invités à participer à leurs propres frais, à moins qu’il n’en soit convenu 
autrement, aux projets et programmes entrepris dans le cadre du présent Accord. 
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Article VI 

1. Les Parties conviennent de se consulter régulièrement et à la demande de l’une d’entre 
elles au sujet de la mise en œuvre du présent Accord et des perspectives de leur coopération 
scientifique et technique. 

2. Chaque Partie désigne un agent d’exécution comme représentant et point de contact aux 
fins du présent Accord. L’agent d’exécution dirige les affaires administratives et, s’il y a lieu, 
supervise, oriente et coordonne les activités réalisées dans le cadre du présent Accord. L’agent 
d’exécution des États-Unis d’Amérique est le Département d’État et celui du Royaume hachémite 
de Jordanie est le Conseil supérieur de la science et de la technologie. 

3. En outre, chaque Partie désigne un point de contact pour la notification et l’approbation 
des demandes d’accès aux eaux relevant du territoire national de l’une ou l’autre des Parties aux 
fins de la recherche scientifique et traite ces demandes avec diligence, en tenant compte de 
l’importance de ces activités pour le progrès des connaissances scientifiques. 

Article VII 

1. Les informations scientifiques et techniques non confidentielles issues d’activités de 
coopération réalisées dans le cadre du présent Accord, autres que celles qui ne sont pas divulguées 
pour des raisons commerciales ou industrielles, peuvent, à moins que les Parties n’en conviennent 
autrement, être mises à la disposition de la communauté scientifique mondiale par les voies 
usuelles et conformément aux lois et procédures nationales des entités et organismes participants. 
Aucune garantie n’est accordée ou sous-entendue quant à la pertinence des informations 
échangées en vertu du présent Accord. 

2. La propriété intellectuelle créée ou fournie au cours des activités de coopération réalisées 
au titre du présent Accord est traitée conformément aux dispositions de l’annexe I qui s’appliquent 
à toutes les activités réalisées dans le cadre du présent Accord, à moins que les Parties ou leurs 
représentants désignés n’en conviennent autrement par écrit. 

3. La propriété intellectuelle créée dans le cadre des activités de coopération visées à 
l’article V (Participation de pays tiers) du présent Accord est attribuée conformément aux 
principes énoncés à l’annexe 1. 

4. Les arrangements relatifs à la sécurité des informations ou équipements sensibles et des 
informations ou équipements non classifiés dont l’exportation est soumise à contrôle qui sont 
transférés au titre du présent Accord sont stipulés dans l’annexe II, laquelle s’applique à toutes les 
activités réalisées dans le cadre de l’Accord, à moins que les Parties ou leurs représentants 
désignés n’en conviennent autrement par écrit. 

Article VIII 

1. Chaque Partie facilite, conformément à ses lois et règlements, l’entrée sur son territoire et 
la sortie de celui-ci du personnel et du matériel appropriés de l’autre Partie qui sont nécessaires ou 
utilisés dans le cadre des projets et des programmes mis en œuvre en vertu du présent Accord. 

2. Chaque Partie facilite, selon les besoins et conformément à ses lois et règlements, l’accès 
rapide et effectif des ressortissants de l’autre Partie qui participent à des activités de coopération 
réalisées au titre du présent Accord à ses zones géographiques, institutions, données et matériels 
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pertinents, ainsi qu’à ses scientifiques, spécialistes et chercheurs, dans la mesure où cela est 
nécessaire à l’exécution de telles activités. 

3. Les marchandises acquises, y compris par les États-Unis, leurs destinataires (et leurs 
sous-traitants ou sous-bénéficiaires) ou par des gouvernements étrangers financés avec l’aide des 
États-Unis prévue par le présent Accord sont exonérées des taxes imposées par le Gouvernement 
du Royaume hachémite de Jordanie, y compris la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et les droits de 
douane. Le Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie rembourse dans un délai de quatre 
mois, à compter de la date d’évaluation du Gouvernement des États-Unis ou de ses agents 
(y compris les destinataires), au moins la TVA et les droits de douane imposés, sous peine de 
suspension de l’assistance future des États-Unis. Ces marchandises incluent toute fourniture ou 
tout matériel, article, bien ou équipement. 

Article IX 

En cas de différend entre les Parties découlant de l’interprétation ou de l’application des 
dispositions du présent Accord, les Parties procèdent à son règlement par voie de négociations et 
de consultations. 

Article X 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la réception de la dernière des 
notifications par lesquelles les Parties s’informent par écrit l’accomplissement de leurs formalités 
juridiques internes requises à cet effet. Il reste en vigueur pour une période de dix ans et peut être 
prorogé pour des périodes supplémentaires de dix ans par accord écrit des Parties. 

2. À la demande de l’une ou l’autre des Parties, le présent Accord peut être modifié par 
accord écrit. 

3. Le présent Accord peut être dénoncé à tout moment par l’une des Parties moyennant un 
préavis écrit de trois mois adressé à l’autre Partie. 

4. La dénonciation du présent Accord est sans incidence sur l’exécution des activités de 
coopération entreprises dans le cadre du présent Accord qui ne sont pas achevées à la date de la 
dénonciation. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Amman, le 5 avril 2007, en double exemplaire, en langues anglaise et arabe, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ]  

Pour le Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie : 
[SIGNÉ] 
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ANNEXE I 

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

 
En vertu du paragraphe 2 de l’article VII du présent Accord : 

 

I. Obligation générale 

Les Parties assurent une protection adéquate et efficace de la propriété intellectuelle créée ou 
fournie dans le cadre du présent Accord et des accords ou arrangements de mise en œuvre 
pertinents. Les droits relatifs à ladite propriété intellectuelle sont attribués conformément aux 
dispositions de la présente annexe. 

II. Champ d’application 

A. La présente annexe s’applique à toutes les activités de coopération entreprises dans le 
cadre du présent Accord, à moins qu’il n’en soit spécifiquement convenu autrement entre les 
Parties ou leurs représentants désignés.  

B. Aux fins du présent Accord, l’expression « propriété intellectuelle » a le sens qui lui est 
conféré à l’article 2 de la Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle (OMPI), signée à Stockholm le 14 juillet 1967, et peut avoir un autre objet convenu 
entre les Parties.  

C. Chaque Partie veille à ce que l’autre Partie puisse bénéficier des droits de propriété 
intellectuelle conférés en vertu de la présente annexe, en obtenant lesdits droits auprès de ses 
propres participants par voie de contrats ou d’autres moyens juridiques, le cas échéant. La présente 
annexe n’affecte ni ne porte préjudice à l’attribution des droits entre une Partie et ses 
ressortissants, laquelle est déterminée par les lois et pratiques de la Partie concernée.  

D. Sauf disposition contraire prévue dans le présent Accord, les différends relatifs à la 
propriété intellectuelle qui découlent du présent Accord sont réglés par voie de discussions entre 
les institutions participantes concernées ou, si nécessaire, entre les Parties ou leurs représentants 
désignés. Dans les cas où les Parties en conviennent, les différends sont portés devant un tribunal 
d’arbitrage, qui prononce une décision contraignante, conformément aux règles applicables du 
droit international. À moins que les Parties ou leurs représentants désignés n’en conviennent 
autrement par écrit, les règles d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit 
commercial international (CNUDCI) s’appliquent.  

E. La dénonciation ou l’expiration du présent Accord ne porte pas atteinte aux droits ou 
obligations visés par la présente annexe. 
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III. Attribution des droits 

A. Chaque Partie a droit à une licence non exclusive, irrévocable et exempte de redevances 
dans tous les pays pour traduire, reproduire et distribuer publiquement des articles de revues, des 
rapports et des ouvrages scientifiques et techniques découlant directement de la coopération menée 
en vertu du présent Accord. Tous les exemplaires publiquement distribués d’une œuvre protégée 
par des droits d’auteur et réalisée conformément à la présente disposition indiquent les noms des 
auteurs de l’œuvre, à moins qu’un auteur ne refuse explicitement d’être nommé.  

B. Les droits à toutes les formes de propriété intellectuelle, autres que ceux visés par le 
paragraphe A de la section III ci-dessus, sont attribués comme suit : 

1) Les chercheurs en visite bénéficient de droits, de prix, de primes et de redevances 
conformes aux politiques de l’institution hôte. 

2)  a) Toute propriété intellectuelle créée par des personnes employées ou subventionnées 
par une Partie dans le cadre d’activités de coopération autres que celles visées à l’alinéa 1 du 
paragraphe B de la section III appartient à la Partie en question. La propriété intellectuelle créée 
par des personnes employées ou subventionnées par les deux Parties appartient conjointement aux 
deux Parties. En outre, chaque créateur bénéficie de prix, de primes et de redevances conformes 
aux politiques de l’institution employant ou subventionnant cette personne.  

b) À moins qu’il n’en soit convenu autrement dans un arrangement de mise en œuvre ou 
autre, chaque Partie jouit sur son territoire de tous les droits d’exploitation ou de licence sur la 
propriété intellectuelle créée dans le cadre des activités de coopération. 

c) Les droits d’une Partie en dehors de son territoire sont déterminés d’un commun accord 
en se fondant sur les contributions respectives des Parties et de leurs participants aux activités de 
coopération, sur leur degré de participation à l’obtention de la protection juridique intellectuelle et 
à l’octroi de licences de propriété intellectuelle, ainsi que sur d’autres critères jugés appropriés.  

d) Nonobstant les dispositions des sous-alinéas a) et b) de l’alinéa 2 du paragraphe B de la 
section III ci-dessus, si l’une ou l’autre Partie estime qu’un projet déterminé est susceptible de 
conduire ou a conduit à la création d’une propriété intellectuelle non protégée par les lois de 
l’autre Partie, les Parties tiennent immédiatement des discussions pour déterminer l’attribution des 
droits de propriété intellectuelle. Dans l’impossibilité de parvenir à un accord dans un délai de 
trois mois à compter de la date de l’ouverture des discussions, la coopération sur le projet en 
question est interrompue à la demande de l’une ou l’autre des Parties. Les créateurs de la propriété 
intellectuelle ont néanmoins droit aux prix, primes et redevances prévus au sous-alinéa a) de 
l’alinéa 2 du paragraphe B de la section III. 

e) Pour toute invention faite dans le cadre d’une activité de coopération quelle qu’elle soit, 
la Partie employant ou subventionnant l’inventeur ou les inventeurs divulgue promptement 
l’invention à l’autre Partie avec tous les documents et informations nécessaires à celle-ci pour faire 
valoir les droits de toute nature auxquels elle peut prétendre. Chaque Partie peut demander par 
écrit à l’autre Partie de différer la publication ou la divulgation publique de ces documents ou 
informations afin d’être en mesure de protéger ses droits sur l’invention en question. À moins 
qu’il n’en soit convenu autrement par écrit, le délai ne dépasse pas une période de six mois à 
compter de la date à laquelle la Partie d’où provient l’invention en informe l’autre Partie.  
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IV. Informations commerciales confidentielles 

Si des informations identifiées en temps utile comme des informations commerciales 
confidentielles sont fournies ou créées dans le cadre du présent Accord, chaque Partie et ses 
participants les protègent conformément aux lois, aux règlements et aux pratiques administratives 
applicables. Des informations peuvent être identifiées comme des « informations commerciales 
confidentielles » si une personne qui en dispose peut en tirer un avantage économique ou peut 
obtenir un avantage concurrentiel par rapport à ceux qui n’en disposent pas; si les informations ne 
sont pas de notoriété publique ou publiquement accessibles auprès d’autres sources; et si le 
propriétaire n’a pas rendu lesdites informations disponibles sans imposer, en temps utile, une 
obligation de les garder confidentielles. 
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ANNEXE II 

OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

I. Protection des technologies sensibles 

Les deux Parties conviennent qu’aucune information ou aucun équipement qui exige une 
protection dans l’intérêt de la sécurité ou de la défense nationale ou des relations étrangères et qui 
est classifié conformément aux directives, lois ou règlements nationaux applicables ne peut être 
fourni dans le cadre du présent Accord. Si une information ou un équipement est considéré ou 
identifié par une Partie comme nécessitant une telle protection au cours des activités de 
coopération entreprises en vertu du présent Accord, les fonctionnaires compétents de l’autre Partie 
en sont immédiatement notifiés. Les Parties se consultent pour identifier et mettre en œuvre des 
mesures de sécurité appropriées pour de telles informations et de tels équipements, dont elles 
conviennent par écrit. Les Parties modifient, s’il y a lieu, la présente annexe pour y incorporer de 
telles mesures de sécurité. 

II. Transfert de technologies 

Le transfert d’informations ou d’équipements non classifiés entre les Parties s’effectue 
conformément aux lois et règlements pertinents de la Partie qui effectue un tel transfert, 
notamment en matière de contrôle des exportations. Si l’une des Parties l’estime nécessaire, des 
dispositions détaillées relatives à la prévention du transfert ou du retransfert non autorisé de telles 
informations ou de tels équipements sont intégrées dans les contrats ou arrangements de mise en 
œuvre. Les informations ou équipements dont l’exportation est soumise à contrôle sont marqués 
afin de les identifier comme tels et s’accompagnent de documents appropriés identifiant toute 
restriction en ce qui concerne leur utilisation ou leur transfert ultérieurs.
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____ 

 
Turkey 

 

and 
 

Senegal 

Memorandum of Understanding between the Government of the Republic of Turkey and the 
Government of the Republic of Senegal concerning mutual visa exemption for holders of 
diplomatic passports. Ankara, 28 November 2012 

Entry into force:  18 September 2013, in accordance with article 11  
Authentic texts:  English, French and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 5 March 2014 
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et 
 

Sénégal 

Mémorandum d’entente entre le Gouvernement de la République de Turquie et le 
Gouvernement de la République du Sénégal relatif à l’exemption réciproque de visas 
pour les détenteurs de passeport diplomatique. Ankara, 28 novembre 2012 

Entrée en vigueur :  18 septembre 2013, conformément à l'article 11  
Textes authentiques :  anglais, français et turc 
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2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[ TURKISH TEXT – TEXTE TURC ] 
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[ TURKISH TEXT – TEXTE TURC ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF TURKEY 
AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF THE NIGER CONCERNING 
MUTUAL VISA EXEMPTION FOR HOLDERS OF DIPLOMATIC PASSPORTS 

The Government of the Republic of Turkey and the Government of the Republic of the Niger 
(hereinafter referred to as the “Contracting Parties”), 

Desirous of strengthening the friendly relations and cooperation between the two countries, 
Aiming to facilitate conditions of travel for nationals of the two countries holding diplomatic 

passports, 
Have agreed as follows: 

Article 1 

This Agreement concerns visa exemption for holders of diplomatic passports valid in the 
Contracting Parties. 

Article 2 

Nationals of each Contracting Party holding valid diplomatic passports shall be exempted 
from the visa requirement to enter into, transit through, exit and stay temporarily in the territory of 
the other Contracting Party for a period not exceeding 90 days within any 180-day period, as from 
the day of first entry. 

Article 3 

1. Nationals of each Contracting Party holding valid diplomatic passports who are assigned 
to diplomatic or consular missions or representations of international organizations accredited in 
the territory of the other Contracting Party shall be exempted from visa requirement to enter into, 
exit from and transit through the territory of the other Contracting Party for the duration of the 
mission. 

2. The provisions of the first paragraph of this article shall also be applied to the members 
of their families and their dependents holding valid diplomatic, service, official, special and 
ordinary passports. 

3. For the implementation of the first paragraph of this article, notification by the 
international organizations concerning the appointments of citizens of the Contracting Parties shall 
be considered sufficient. 

Article 4 

Nationals of each Contracting Party holding valid diplomatic passports, wishing to pay an 
official visit to the territory of the other Contracting Party, shall be exempted from the visa 
requirement to enter into, transit through, exit from and stay temporarily in the territory of the 



Volume 2979, I-51828 

 160 

other Contracting Party for a period not exceeding 90 days within any 180-day period, as from the 
day of first entry. 

Article 5 

1. Nationals of each Contracting Party may enter into, exit from and transit through the 
territory of the other Contracting Party using the border crossings designated for international 
passenger traffic. 

2. While crossing State borders, nationals of each Contracting Party are obliged to comply 
with the rules and procedures set forth in the national legislation of the other Contracting Party. 

Article 6 

1. With the exclusion of the conclusion of an agreement on the employment of family 
members of the diplomatic, consular missions or representations of international Organizations 
accredited in the territory of the other Contracting Party, visa exemption does not grant the right to 
work to the nationals of the Contracting Parties. 

2. Annotated visas regulating work, study, research, education, family reunification and 
long-term residence in the territory of the other Contracting Party are subject to the provisions of 
the national legislation of the Contracting Parties. 

The application requirements for annotated visas (place of application, necessity of supporting 
documents etc.) by the nationals of each Contracting Party are subject to the national legislation of 
the Contracting Parties. 

Article 7 

1. The Contracting Parties shall exchange through diplomatic channels samples of the valid 
passports referred to in article 1, no later than 60 days following the entry into force of this 
Agreement. 

2. The Contracting Parties shall notify each other through diplomatic channels of any 
changes in the existing travel documents mentioned in article 1 and deliver the samples of these 
passports 60 days prior to their being put into circulation. 

3. In the event that a Contracting Party introduces an additional passport which is not 
stipulated in article 1, the Party concerned shall deliver through diplomatic channels the samples 
of its new passport to the other Contracting Party, 60 days prior to the implementation of any such 
amendments to this Agreement. Any amendment of article 1 shall enter into force in accordance 
with the same legal procedure prescribed under article 11 and the first paragraph of article 12 of 
this Agreement. 

Article 8 

Each Contracting Party has the right to deny entry into its territory to nationals of the other 
Contracting Party or shorten the period of their stay in the country, without mentioning any 
reason. 
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Article 9 

1. Each Contracting Party may temporarily suspend this Agreement in whole or in part, 
under extraordinary circumstances (state of war, epidemic, natural disaster, reasons of national 
security, protection of public order and public health, etc.). 

2. Each Contracting Party shall notify the other Contracting Party of its decision of 
suspension or re-implementation of this Agreement through diplomatic channels within one week. 

Article 10 

Any dispute arising from the implementation of the provisions of this Agreement shall be 
resolved through diplomatic channels. 

Article 11 

This Agreement shall be amended by mutual consent of the Contracting Parties through an 
exchange of notes, which shall be regarded as an integral part of this Agreement. The exchanged 
notes shall enter into force in accordance with the same legal procedure prescribed under the first 
paragraph of article 12. 

Article 12 

1. This Agreement shall enter into force on the 30th day following receipt of the last 
notification by which the Contracting Parties notify each other of the completion of the internal 
legal procedures that were necessary for its entry into force.  

2. This Agreement is of unlimited duration and shall remain valid unless one of the 
Contracting Parties notifies the other Party in writing, through diplomatic channels, of its decision 
to terminate it. In such case, the Agreement shall be terminated six months after the other Party 
has received the said notification. 

DONE at Niamey, on 8 January 2013, in two copies in Turkish and French, both texts being 
equally authentic. 

For the Government of the Republic of Turkey: 
ZAFER ÇAĞLAYAN 

Minister of the Economy 

For the Government of the Republic of the Niger: 
MOHAMED BAZOUM 

Minister of State for Foreign Affairs, Cooperation, 
African Integration and Nigeriens Abroad 
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No. 51829 
____ 

 
Turkey 

 

and 
 

Burkina Faso 

Memorandum of Understanding between the Government of the Republic of Turkey and the 
Government of Burkina Faso concerning mutual visa exemption for holders of 
diplomatic passports. Ankara, 9 May 2013 

Entry into force:  16 October 2013, in accordance with article 11  
Authentic texts:  English, French and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 5 March 2014 
 
 
 

Turquie 
 

et 
 

Burkina Faso 

Mémorandum d’entente entre le Gouvernement de la République de Turquie et le 
Gouvernement du Burkina Faso relatif à l’exemption réciproque de visas pour les 
détenteurs de passeport diplomatique. Ankara, 9 mai 2013 

Entrée en vigueur :  16 octobre 2013, conformément à l'article 11  
Textes authentiques :  anglais, français et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Turquie, 5 mars 

2014 
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No. 51830 
____ 

 
Turkey 

 

and 
 

Niger 

Agreement between the Government of the Republic of Turkey and the Government of the 
Republic of the Niger for cooperation in the fields of health and medical science. 
Niamey, 8 January 2013 

Entry into force:  26 July 2013 by notification, in accordance with article 7  
Authentic texts:  French and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 21 March 2014 
 
 
 

Turquie 
 

et 
 

Niger 

Accord de coopération dans les domaines de la santé et de sciences médicales entre le 
Gouvernement de la République de Turquie et le Gouvernement de la République du 
Niger. Niamey, 8 janvier 2013 

Entrée en vigueur :  26 juillet 2013 par notification, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  français et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Turquie, 

21 mars 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF TURKEY 
AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF THE NIGER FOR 
COOPERATION IN THE FIELDS OF HEALTH AND MEDICAL SCIENCES 

The Government of the Republic of Turkey and the Government of the Republic of the Niger, 
hereinafter referred to as “the Parties”, 

Expressing their wish to develop cooperation between the two countries in the fields of health 
and medical sciences, 

Considering that such cooperation will contribute to the improvement of the health of the 
peoples of the two countries, 

Have agreed as follows:  

Article 1 

The Parties shall promote cooperation in the fields of health and medical sciences based on 
the principles of reciprocity and equality and with a view to mutual benefit. 

Article 2 

The Parties shall cooperate, by mutual agreement, in the fields of health and medical sciences, 
through the following methods: 

(a) Strengthening the health systems; 
(b) Fighting against transmissible diseases, and vaccination; 
(c) Developing joint maternal and child health projects aimed at reducing maternal and child 

mortality; 
(d) Medicines, pharmaceuticals and medical appliances; 
(e) Developing hospital-management, health-information and health-statistics systems; 
(f) Organizing emergency medical services; 
(g) Jointly organizing health weeks. 

Article 3 

The Parties shall cooperate in the areas referred to in article 2 of this Agreement, through the 
mutual exchange of experts and by promoting participation in meetings at the national and 
international levels. 

The Parties shall establish a Joint Working Committee aimed at identifying and assessing 
cooperation-related activities. This Committee shall meet once a year, alternately in Turkey and 
the Niger.  
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Article 4 

Concerning the visits of experts and other personnel from the two countries within the 
framework of this Agreement: 

(a) The sending Party shall defray round-trip travel expenses; 
(b) The host Party shall cover the visitor's lodging, board and domestic travel (if necessary) 

expenses; 
(c) The host Party shall cover medical emergency treatment (excluding dental prostheses) for 

visiting experts and other persons. 
The period in question shall not exceed two weeks. 

Article 5 

Every year, the Ministry of Health of the Republic of Turkey shall provide free treatment for 
50 patients whose treatment in clinics of the Niger is impossible. 

The patients to be sent shall be selected by the Ministry of Health of the Republic of the Niger 
and approved by the Ministry of Health of the Republic of Turkey. The Government of the 
Republic of the Niger shall defray the round-trip travel expenses of the patients. 

Article 6 

The provisions of this Agreement shall be implemented by the Ministry of Health of the 
Republic of Turkey and the Ministry of Health of the Republic of the Niger. 

Article 7 

This Agreement shall enter into force on the date of the last notification by which the Parties 
shall inform each other through the diplomatic channel that the necessary national procedures have 
been completed. 

This Agreement shall remain in force for a period of one year, renewable tacitly unless either 
Party notifies the other Party through the diplomatic channel of its intention to terminate the 
Agreement, six months before its expiry date. In the event of termination of this Agreement, any 
projects or activities already undertaken or in the process of being implemented shall not be 
affected. 

The Parties may amend this Agreement at any time by mutual consent. Any amendment shall 
enter into force in accordance with the procedure laid down in the first paragraph of this article. 

Article 8 

Any dispute arising from the implementation or interpretation of this Agreement shall be 
settled on a friendly basis, by negotiation or, failing those methods, by any means that the Parties 
shall agree upon. 
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Article 9 

DONE at Niamey, on 8 January 2013, in duplicate, in Turkish and French, both texts being 
equally authentic.  

For the Government of the Republic of Turkey:  
BEKIR BOZDAĞ 

Deputy Prime Minister 

For the Government of the Republic of the Niger: 
MOHAMED BAZOUM 

Minister of State for Foreign Affairs, Cooperation, African Integration and Nigeriens Abroad  



Volume 2979, I-51831 

 183 

No. 51831 
____ 

 
Turkey 

 

and 
 

China 

Framework Agreement on further expanding and deepening bilateral trade and economic 
cooperation between the Government of the Republic of Turkey and the Government of 
the People's Republic of China. Ankara, 8 October 2010 

Entry into force:  6 November 2013, in accordance with article 8  
Authentic texts:  Chinese, English and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 5 March 2014 
 
 
 

Turquie 
 

et 
 

Chine 

Accord-cadre relatif à l’expansion et à l’approfondissement du commerce bilatéral et de la 
coopération économique entre le Gouvernement de la République turque et le 
Gouvernement de la République populaire de Chine. Ankara, 8 octobre 2010 

Entrée en vigueur :  6 novembre 2013, conformément à l'article 8  
Textes authentiques :  chinois, anglais et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Turquie, 5 mars 

2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD-CADRE RELATIF À L’EXPANSION ET À L’APPROFONDISSEMENT 
DU COMMERCE BILATÉRAL ET DE LA COOPÉRATION ÉCONOMIQUE 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République populaire de 
Chine (ci-après dénommés les « Parties »), 

Rappelant le désir des Parties de promouvoir leurs relations commerciales et d’élargir leur 
coopération économique, tel qu’exprimé dans le Protocole commercial entre le Gouvernement de 
la République turque et le Gouvernement de la République populaire de Chine, l’Accord relatif à 
la coopération économique, industrielle et technique entre le Gouvernement de la République 
turque et le Gouvernement de la République populaire de Chine signé en 1981, l’Accord entre le 
Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République populaire de Chine 
relatif à la promotion et à la protection réciproques des investissements signé en 1990, le 
Protocole-cadre relatif à la coopération économique et technique dans le secteur de l’énergie entre 
la République turque et la République populaire de Chine signé en 2000, et le Mémorandum 
d’accord sur la promotion et le développement du commerce bilatéral et des relations 
économiques entre le Sous-secrétariat au commerce extérieur de la République turque et le 
Ministère du commerce de la République populaire de Chine signé en 2006,  

Reconnaissant les effets négatifs de la crise financière actuelle sur leurs économies 
respectives ainsi que sur le commerce bilatéral et la coopération économique, 

Eu égard au grand potentiel du développement du commerce bilatéral et de la coopération 
économique, 

Désireux d’élargir et d’approfondir la coopération commerciale et économique, d’améliorer le 
niveau de coopération et de promouvoir un développement socioéconomique viable et durable 
dans les deux pays, et 

Convenant que la création d’un équilibre dans le commerce bilatéral est importante pour une 
coopération économique plus forte inscrite dans la durée, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Reconnaissant les avantages comparatifs respectifs et les complémentarités économiques des 
deux pays, les deux Parties conviennent de s’engager dans la coopération économique et 
commerciale, de continuer à encourager les entreprises des deux pays à promouvoir et à 
augmenter les investissements réciproques, de renforcer les échanges et la coopération techniques 
et d’accorder la priorité aux domaines suivants : 

1. Les services publics et la construction d’infrastructures, y compris les chemins de fer, 
l’énergie électrique, les aéroports, les ports, les routes et les autoroutes, les ponts et les 
télécommunications;  

2. L’industrie textile; 
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3. Le tourisme; 
4. Les activités de promotion du commerce; 
5. L’échange d’expériences et la coopération entre les petites et moyennes entreprises; 
6. Les ressources minérales; 
7. L’énergie; 
8. L’industrie manufacturière, y compris la métallurgie, les machines, les équipements de 

transport, les instruments et les composants, l’électronique, les ensembles complets d’équipements 
et l’industrie légère; 

9. D’autres domaines convenus par les Parties. 

Article 2 

Reconnaissant que la coopération en matière de conseil en ingénierie et d’infrastructure est 
dans l’intérêt commun des deux Parties, vu qu’elle permet l’expansion du commerce bilatéral et de 
la coopération économique, l’amélioration du niveau de coopération bilatérale et la réalisation du 
puissant désir, des besoins pressants et des fondements solides de coopération entre les entreprises 
des deux pays, les Parties conviennent d’encourager leurs institutions financières et d’assurance 
respectives à fournir le soutien en matière de financement et d’assurance nécessaire à cette fin.  

Article 3 

Reconnaissant que la formulation du programme de développement économique et 
commercial à moyen et long termes (ci-après dénommé le « programme ») favorisera le 
développement ordonné et équilibré de la coopération commerciale et économique bilatérale et 
atténuera l’impact de la crise, les Parties conviennent d’entreprendre une étude conjointe sur le 
programme au moment opportun. 

À ce sujet, les Parties confirment la création d’un groupe de travail au niveau des directeurs 
généraux dans le cadre de la Commission mixte économique et commerciale turco-chinoise. Le 
Groupe de travail se compose des organismes concernés des deux Parties et est chargé d’étudier 
les perspectives du développement économique et les forces industrielles et commerciales 
respectives dans les deux pays, la situation actuelle de la coopération économique et commerciale, 
les problèmes existants, le potentiel de développement et la direction et les objectifs de 
développement à moyen et à long terme, et de faire des suggestions de politiques pour développer 
la coopération commerciale et économique turco-chinoise et réaliser les objectifs de 
développement à moyen et à long terme. 

Article 4 

Les Parties encouragent les communautés industrielles et commerciales des deux pays à 
organiser des expositions commerciales et d’investissement, des délégations commerciales, des 
foires, des séminaires et d’autres activités de promotion du commerce, et y apportent leur 
concours.  
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Article 5 

Les Parties s’engagent à adopter une attitude positive et à résoudre les problèmes qui se 
posent dans le commerce bilatéral. Elles s’engagent à encourager les industries concernées des 
deux pays à mettre en place des mécanismes d’échange et de dialogue et à régler les problèmes 
existant dans le commerce bilatéral par la coopération. Toutefois, cela ne saurait être interprété 
comme empêchant les Parties d’exercer leurs droits en vertu des accords pertinents de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC). 

Article 6 

Les Parties conviennent de renforcer l’échange et la coopération en matière de formation 
professionnelle et de développement des ressources humaines. 

Article 7 

Les Parties s’engagent à fournir les facilités et les commodités pour la coopération 
commerciale et économique susmentionnée dans des domaines tels que la délivrance de visas et de 
permis de séjour conformément à leurs législations respectives.  

Article 8 

Le présent Accord-cadre entre en vigueur à la date de la réception de la dernière des 
notifications par lesquelles les Parties s’informent, par écrit et par la voie diplomatique, de 
l’accomplissement des formalités juridiques internes requises à cette fin. Il demeure en vigueur 
pendant une période de dix ans et est automatiquement reconduit pour une nouvelle période de dix 
ans, à moins que l’une des Parties ne le dénonce moyennant un préavis écrit d’au moins six mois 
avant son expiration. 

La révision ou la dénonciation du présent Accord-cadre n’affecte pas la validité des contrats 
signés et des projets en cours, qui devraient être achevés. 

FAIT à Ankara, le 8 octobre 2010, en double exemplaire, en langues anglaise, turque et 
chinoise, chaque Partie conservant un exemplaire original, les trois textes faisant également foi. En 
cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République turque et en son nom : 
ZAFER ÇAĞLAYAN 

Ministre d’État 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine et en son nom : 
CHEN DEMING 

Ministre du commerce
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No. 51832 
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Turkey 

 

and 
 

Pakistan 

Memorandum of Understanding between the Government of the Republic of Turkey and the 
Government of the Islamic Republic of Pakistan on Establishment of the Program 
Coordination Office by Turkish International Cooperation Agency in Pakistan. 
Islamabad, 25 October 2009 

Entry into force:  22 April 2011 by notification, in accordance with article 6  
Authentic texts:  English and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 26 March 2014 
 
 
 

Turquie 
 

et 
 

Pakistan 

Mémorandum d’accord entre le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement 
de la République islamique du Pakistan portant création du Bureau de coordination des 
programmes par l’Agence turque pour la coopération internationale au Pakistan. 
Islamabad, 25 octobre 2009 

Entrée en vigueur :  22 avril 2011 par notification, conformément à l'article 6  
Textes authentiques :  anglais et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Turquie, 

26 mars 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ISLAMIQUE DU PAKISTAN PORTANT CRÉATION DU BUREAU DE 
COORDINATION DES PROGRAMMES PAR L’AGENCE TURQUE POUR LA 
COOPÉRATION INTERNATIONALE AU PAKISTAN 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République islamique du 
Pakistan (ci-après dénommés individuellement « Partie » et conjointement « Parties »), 

Considérant la coopération et les relations d’amitié existantes entre les deux pays, 
Désireux de conclure un mémorandum d’accord pour la mise en œuvre de l’aide au 

développement accordée par la République turque, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1.1 Les Parties coopèrent aux fins de la contribution de la République turque, à travers un 
programme de coopération, pour la réalisation d’efforts de développement au Pakistan par le biais 
de projets ou de programmes et d’une assistance technique. 

1.2 Le programme de coopération couvre les domaines du renforcement des capacités et de la 
mise en œuvre de projets ou de programmes de développement au Pakistan. 

Article 2 

2.1 Le présent Mémorandum d’accord décrit l’intention des Parties de signer un protocole de 
coopération pour la création du Bureau de coordination des programmes de l’Agence turque de 
coopération internationale et de développement au Pakistan. 

2.2 Le programme de coopération entre la République islamique du Pakistan et la République 
turque est coordonné par l’Agence turque de coopération internationale et de développement et la 
Division des affaires économiques de la République islamique du Pakistan. 

2.3 En vue de renforcer la coopération entre la République turque et la République islamique 
du Pakistan, l’Agence turque de coopération internationale et de développement élabore et dirige 
les programmes et projets en concertation avec la Division des affaires économiques, et assure la 
coordination des questions liées à l’assistance au développement en République islamique du 
Pakistan. 

Article 3 

Dans le cadre du programme de coopération, l’Agence turque de coopération internationale et 
de développement accorde une assistance sous forme d’affectation d’experts, de fourniture de 
matériel, d’équipement et d’autres installations nécessaires aux projets de développement, de 
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programmes de formation du personnel pakistanais et de prise en charge de l’ensemble des 
dépenses liées à la création et au fonctionnement du Bureau de coordination des programmes. 

Article 4 

Dans le cadre du programme de coopération, la Division des affaires économiques fournit 
toutes les facilités nécessaires au Bureau de coordination des programmes, conformément à la 
règlementation. 

Article 5 

Dans le cadre du présent Mémorandum d’accord, l’Agence turque de coopération 
internationale et de développement accorde une assistance pour des projets ou programmes dans 
les domaines suivants, par l’intermédiaire du Bureau de coordination des programmes : 

i. Le secteur social (éducation, santé, sécurité sociale, protection sociale, etc.); 
ii. Le programme de développement régional; et 
iii. Le renforcement des capacités du secteur public. 

Article 6 

6.1 Le présent Mémorandum d’accord entre en vigueur à la date de la réception de la 
dernière des notifications écrites par lesquelles les Parties se notifient, par la voie diplomatique, 
l’accomplissement des procédures juridiques internes requises à cette fin. 

6.2 Le présent Mémorandum d’accord demeure en vigueur jusqu’à la date d’entrée en 
vigueur du protocole de coopération qui sera conclu par la suite entre le Gouvernement de la 
République turque et le Gouvernement de la République islamique du Pakistan, à moins que l’une 
des Parties ne le dénonce auparavant. L’une des Parties peut notifier à l’autre, par écrit et par la 
voie diplomatique, son intention de dénoncer le présent Mémorandum d’accord moyennant un 
préavis de trois mois. 

6.3 La dénonciation du présent Mémorandum d’accord n’affecte pas les activités et les 
projets en cours d’exécution ou déjà exécutés. 
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Article 7 

Le présent Mémorandum d’accord peut être modifié à tout moment par accord écrit des 
Parties. La Partie qui souhaite le modifier notifie à l’autre cette intention par la voie diplomatique, 
moyennant un préavis écrit d’un mois. Les modifications entrent en vigueur conformément à la 
procédure juridique visée au paragraphe 1 de l’article 6 du présent Mémorandum. 

FAIT à Islamabad, le 25 octobre 2009, en deux exemplaires originaux, en langues turque et 
anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
AHMET DAVUTOGLU 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République islamique du Pakistan : 
SHAUKAT FAYAZ AHMED TARIN 

Ministre des finances, du revenu, des affaires économiques et des statistiques 
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Netherlands (in respect of the Caribbean part of the Netherlands, 

Curaçao and Sint Maarten) 
 

and 
 

Antigua and Barbuda 

Agreement between the Kingdom of the Netherlands, in respect of the Netherlands Antilles, 
and Antigua and Barbuda for the Exchange of Information relating to Tax matters. 
Willemstad, 29 October 2009 

Entry into force:  5 December 2013, in accordance with article 12  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 4 March 2014 
 
 
 
Pays-Bas (à l'égard de la partie caribéenne des Pays-Bas, Curaçao 

et Saint-Martin) 
 

et 
 

Antigua-et-Barbuda 

Accord entre le Royaume des Pays-Bas, à l’égard des Antilles néerlandaises, et Antigua-et-
Barbuda relatif à l’échange d’informations en matière fiscale. Willemstad, 29 octobre 
2009 

Entrée en vigueur :  5 décembre 2013, conformément à l'article 12  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pays-Bas, 

4 mars 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L’ÉGARD DES ANTILLES 
NÉERLANDAISES, ET ANTIGUA-ET-BARBUDA RELATIF À L’ÉCHANGE 
D’INFORMATIONS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, à l’égard des Antilles néerlandaises, et le 
Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda, 

Désireux de faciliter l’échange d’informations en matière fiscale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par 
l’échange d’informations vraisemblablement pertinentes pour l’administration et l’exécution de 
leurs législations internes relatives aux impôts visés par le présent Accord, y compris les 
informations vraisemblablement pertinentes pour la détermination, l’établissement et la perception 
de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales ou pour les enquêtes ou 
poursuites en matière fiscale. Les informations sont échangées conformément aux dispositions du 
présent Accord et traitées en toute confidentialité selon les modalités prévues à l’article 8. Les 
droits et protections dont bénéficient les personnes en vertu de la législation ou des pratiques 
administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure où ils n’entravent pas ou ne 
retardent pas indûment l’échange effectif des informations.  

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s’applique qu’aux 
Antilles néerlandaises. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des informations qui ne sont ni détenues par ses 
autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 
territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Les impôts qui constituent l’objet du présent Accord sont : 
a) Dans le cas des Antilles néerlandaises : 

i) L’impôt sur le revenu; 
ii) L’impôt sur les salaires; 
iii) L’impôt sur les bénéfices; et 
iv) Les surtaxes sur l’impôt sur le revenu et les bénéfices; 

b) Dans le cas d’Antigua-et-Barbuda, les impôts de toute nature et de toute dénomination, 
y compris les droits de douane. 
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2. Le présent Accord s’applique également à tout impôt de même nature établi après la date 
de signature de l’Accord et qui s’ajoute aux impôts actuels ou s’y substitue. Il s’applique par 
ailleurs à tout impôt sensiblement analogue institué après la date de signature de l’Accord et qui 
s’ajoute aux impôts actuels ou s’y substitue, si les autorités compétentes des Parties contractantes 
en conviennent. En outre, la liste des impôts visés peut être élargie ou modifiée d’un commun 
accord entre les Parties contractantes par un échange de notes. Les autorités compétentes des 
Parties contractantes se notifient toute modification importante apportée aux mesures fiscales et 
aux mesures connexes de collecte d’informations visées par l’Accord. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’impose une interprétation 
différente : 

a) L’expression « Partie contractante » désigne, selon le contexte, Antigua-et-Barbuda ou le 
Royaume des Pays-Bas, à l’égard des Antilles néerlandaises; 

b) Le terme « Antigua-et-Barbuda » désigne l’État d’Antigua-et-Barbuda et ses eaux 
territoriales; 

c) L’expression « Antilles néerlandaises » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas 
située dans la mer des Caraïbes et comprenant les territoires insulaires de Bonaire, Curaçao, Saba, 
Saint-Eustache et la partie néerlandaise de Saint-Martin, y compris leurs eaux territoriales et la 
partie du fond marin et de son sous-sol qui se trouve sous la mer des Caraïbes et sur laquelle le 
Royaume des Pays-Bas exerce des droits souverains en vertu du droit international, à l’exception 
de la partie liée à Aruba; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) Dans le cas d’Antigua-et-Barbuda, le Ministre des finances ou son représentant 

agréé; 
ii) Dans le cas des Antilles néerlandaises, le Ministre des finances ou son représentant 

agréé; 
e) Le terme « personne » comprend une personne physique, une société et toute autre 

association de personnes; 
f)  Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 

comme une personne morale aux fins d’imposition; 
g) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions 

est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées devant pouvoir être achetées ou vendues 
facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si l’achat 
ou la vente n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions 
représentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par 
les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 
placement groupé, quelle qu’en soit la forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de 
placement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, 
actions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le 
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public. Les parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement 
achetées, vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas 
implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité d’investisseurs;  

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 
l) L’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande des 

informations; 
m) L’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des informations 

sont demandées; 
n) L’expression « mesures de collecte d’informations » désigne la législation et les 

procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante d’obtenir et de 
fournir les informations demandées;  

o) Le terme « information » désigne toute déclaration ou tout fait ou document, quelle qu’en 
soit la forme; 

p) L’expression « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales qui impliquent une 
conduite intentionnelle passible de poursuites judiciaires en vertu du droit pénal de la Partie 
requérante;  

q) L’expression « droit pénal » désigne toute disposition pénale désignée comme telle en 
vertu de la législation nationale, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou 
d’autres lois.  

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 
tout terme ou toute expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une interprétation 
différente, le sens que lui attribue, au moment considéré, la législation de cette Partie, le sens 
attribué à ce terme ou à cette expression par la législation fiscale applicable de cette Partie 
prévalant sur celui que lui attribuent d’autres lois en vigueur dans cette Partie.  

Article 5. Échange d’informations sur demande 

1. L’autorité compétente de la Partie requise fournit des informations sur demande aux fins 
visées à l’article premier. Ces informations sont échangées, que l’acte faisant l’objet de l’enquête 
constitue ou non une infraction, au regard de la législation de la Partie requise, s’il s’était produit 
sur le territoire de ladite Partie.  

2. Si les informations que détient l’autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 
suffisantes pour lui permettre de donner suite à la demande d’informations, la Partie requise prend 
toutes les mesures de collecte d’informations pertinentes pour fournir à la Partie requérante les 
informations demandées, même si la Partie requise n’a pas besoin de telles informations à ses 
propres fins fiscales.  

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 
compétente de la Partie requise fournit les informations visées au présent article, dans la mesure 
où sa législation nationale l’y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies 
certifiées conformes aux documents originaux.  

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 
fins prévues à l’article premier de l’Accord, d’obtenir et de fournir sur demande :  

a) Les informations détenues par des banques, d’autres établissements financiers et par toute 
personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 
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b) Les informations concernant la propriété des sociétés, des sociétés de personnes, des 
fiducies, des fondations, des institutions « Anstalten » et d’autres personnes, y compris, dans les 
limites de l’article 2, les informations en matière de propriété concernant toutes ces personnes 
lorsqu’elles font partie d’une chaîne de propriété; dans le cas des fiducies, les informations sur les 
constituants, les fiduciaires et les bénéficiaires; et dans le cas des fondations, les informations sur 
les fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent 
Accord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des informations en matière de 
propriété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs de placement collectif publics, 
sauf si ces informations peuvent être obtenues sans susciter des difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les informations suivantes à 
l’autorité compétente de la Partie requise lorsqu’elle soumet une demande d’informations en vertu 
du présent Accord afin de démontrer la pertinence vraisemblable des informations demandées :  

a) L’identité de la personne faisant l’objet du contrôle ou de l’enquête; 
b) Une déclaration concernant les informations demandées, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 
c) Les fins fiscales de la demande d’informations; 
d) Les raisons qui donnent à penser que les informations demandées sont disponibles sur le 

territoire de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant 
de la compétence de la Partie requise; 

e) Dans la mesure où ils sont connus, le nom et l’adresse de toute personne dont il y a lieu 
de penser qu’elle est en possession des informations demandées; 

f) Une déclaration attestant que la demande est conforme à la législation et aux pratiques 
administratives de la Partie requérante, que si les informations demandées relevaient de la 
compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de cette Partie pourrait les obtenir en 
vertu de sa législation ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives et que la demande 
est conforme au présent Accord; 

g) Une déclaration attestant que la Partie requérante a utilisé, pour obtenir les informations, 
tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des difficultés 
disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la Partie requise transmet les informations demandées dans les 
plus brefs délais possibles à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, l’autorité 
compétente de la Partie requise : 

a) Accuse réception de la demande par écrit auprès de l’autorité compétente de la Partie 
requérante et l’avise, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles 
lacunes de celle-ci; 

b) Si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les informations 
dans les 90 jours à compter de la date de réception de la demande, y compris si elle rencontre des 
obstacles l’empêchant de donner suite à la demande ou si elle refuse de communiquer les 
informations, elle informe immédiatement la Partie requérante des raisons de son empêchement, 
de la nature des obstacles ou des motifs du rejet de la demande. 
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Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante à se rendre sur son territoire pour interroger des personnes physiques et 
examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité 
compétente de la deuxième Partie notifie à l’autorité compétente de la première Partie la date et le 
lieu de l’entretien avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d’une Partie contractante, l’autorité compétente de 
l’autre peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la première Partie à assister à la 
phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 
contractante qui effectue le contrôle notifie dans les plus brefs délais à l’autorité compétente de 
l’autre Partie la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour effectuer le 
contrôle, ainsi que les procédures et les conditions exigées par la première Partie pour la conduite 
du contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie qui 
effectue le contrôle. 

Article 7. Possibilité de décliner une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des informations que la Partie 
requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de sa propre législation pour l’exécution ou 
l’application de sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut 
refuser l’assistance si la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 
informations susceptibles de divulguer un secret commercial, industriel, professionnel ou 
d’affaires ou un procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les informations du type visé au 
paragraphe 4 de l’article 5 ne sont pas traitées comme un tel secret ou procédé commercial du 
simple fait qu’elles remplissent les critères prévus par ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 
fournir des informations qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client et 
un avocat ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) Visent à demander ou à fournir un avis juridique; ou 
b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 
4. La Partie requise peut rejeter une demande d’informations si la divulgation de telles 

informations est contraire à l’ordre public. 
5. Une demande d’informations n’est pas rejetée au motif que la créance fiscale faisant 

l’objet de la demande est contestée. 
6. La Partie requise peut rejeter une demande d’informations si celles-ci sont demandées par 

la Partie requérante pour la mise en œuvre ou l’exécution d’une disposition de la législation fiscale 
de la Partie requérante, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire à l’encontre d’un 
ressortissant de la Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant 
dans les mêmes circonstances. 
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Article 8. Confidentialité 

Toute information reçue par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenue 
confidentielle et ne peut être divulguée qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et 
les organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées 
par l’établissement, la perception ou l’exécution des impôts visés par le présent Accord, par les 
poursuites ou les décisions en matière de recours se rapportant à ces impôts, ou par le contrôle de 
ce qui précède. Ces personnes ou autorités n’utilisent ces informations qu’à ces fins. Elles peuvent 
en faire état lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. Les 
informations ne peuvent être divulguées à aucune autre personne, entité ou autorité, ni à aucune 
autre juridiction, sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

Article 9. Frais 

Les frais encourus pour fournir l’assistance sont convenus par les Parties contractantes. 

Article 10. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer aux termes 
de l’Accord et leur donner effet. 

Article 11. Procédure d’accord amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l’application 
ou de l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes respectives s’efforcent de 
régler la question par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties 
contractantes peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre en application des 
articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer directement 
entre elles en vue de parvenir à un accord aux fins du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres modes de règlement des 
différends. 

Article 12. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur lorsque chaque Partie contractante notifie à l’autre, par 
écrit et par la voie diplomatique, l’accomplissement de ses procédures internes requises à cette fin. 
Dès son entrée en vigueur, il prend effet :  

a) En ce qui concerne les affaires fiscales pénales, à cette date; et 
b) En ce qui concerne toutes les autres questions visées à l’article premier, à cette date, mais 

uniquement pour les exercices fiscaux commençant à cette date ou par la suite ou, à défaut 
d’exercice fiscal, pour toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou par la suite. 



Volume 2979, I-51833 

 231 

Article 13. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre Partie contractante peut dénoncer le présent Accord moyennant un 
préavis adressé à l’autre Partie contractante par la voie diplomatique. 

2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai 
de six mois à compter de la date de réception du préavis par l’autre Partie contractante. 

3. À la suite de la dénonciation de l’Accord, les Parties contractantes restent liées par les 
dispositions de l’article 8 pour toute information obtenue dans le cadre de l’Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Willemstad, le 29 octobre 2009, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas, à l’égard des Antilles néerlandaises : 
E. T. M. DE LANNOOY 

Pour Antigua-et-Barbuda : 
JUSTIN L. SIMON





Volume 2979, I-51834 

 233 

No. 51834 
____ 

 
Austria 

 

and 
 

Turkmenistan 

Air Transport Agreement between the Austrian Federal Government and the Government 
of Turkmenistan (with annex). Ashgabat, 13 October 2011 

Entry into force:  1 June 2013, in accordance with article 22  
Authentic texts:  English, German and Turkmen 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Austria, 1 March 2014 
 
 
 

Autriche 
 

et 
 

Turkménistan 

Accord relatif au transport aérien entre le Gouvernement fédéral d’Autriche et le 
Gouvernement du Turkménistan (avec annexe). Achgabat, 13 octobre 2011 

Entrée en vigueur :  1er juin 2013, conformément à l'article 22  
Textes authentiques :  anglais, allemand et turkmène 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Autriche, 

1er mars 2014 



Volume 2979, I-51834 

 234 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2979, I-51834 

 235 

 



Volume 2979, I-51834 

 236 

 



Volume 2979, I-51834 

 237 

 



Volume 2979, I-51834 

 238 

 



Volume 2979, I-51834 

 239 

 



Volume 2979, I-51834 

 240 

 



Volume 2979, I-51834 

 241 

 



Volume 2979, I-51834 

 242 

 



Volume 2979, I-51834 

 243 

 



Volume 2979, I-51834 

 244 

 



Volume 2979, I-51834 

 245 

 



Volume 2979, I-51834 

 246 

 



Volume 2979, I-51834 

 247 

 



Volume 2979, I-51834 

 248 

 



Volume 2979, I-51834 

 249 

 



Volume 2979, I-51834 

 250 

 



Volume 2979, I-51834 

 251 

 



Volume 2979, I-51834 

 252 

 



Volume 2979, I-51834 

 253 

 



Volume 2979, I-51834 

 254 

 



Volume 2979, I-51834 

 255 

 



Volume 2979, I-51834 

 256 

 



Volume 2979, I-51834 

 257 

 



Volume 2979, I-51834 

 258 

 



Volume 2979, I-51834 

 259 

[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[ TURKMEN TEXT – TEXTE TURKMÈNE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AU TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LE GOUVERNEMENT 
FÉDÉRAL D’AUTRICHE ET LE GOUVERNEMENT DU TURKMÉNISTAN 

Le Gouvernement fédéral d’Autriche et le Gouvernement du Turkménistan, ci-après 
dénommés « les Parties contractantes », étant parties à la Convention relative à l’aviation civile 
internationale, ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, 

Désireux d’organiser, d’une manière sûre et ordonnée, les services de transport aérien 
international et de promouvoir dans la plus grande mesure possible la coopération internationale 
relative à de tels services, et 

Désireux de conclure un accord pour favoriser le développement de services de transport 
aérien régulier entre leurs territoires et au-delà, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a)  Le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 

ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, y compris toute annexe adoptée 
conformément à l’article 90 de ladite Convention et toute modification des annexes ou de la 
Convention adoptée conformément à l’article 90 et à l’alinéa a) de l’article 94 de celle-ci, dans la 
mesure où ces annexes et modifications s’appliquent aux deux Parties contractantes; 

b)  L’expression « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas du Gouvernement fédéral 
d’Autriche, le Ministère des transports, de l’innovation et de la technologie et, dans le cas du 
Gouvernement du Turkménistan, le Département de l’aviation civile de « Turkmenhowayollary », 
portant le nom de Saparmyrat Türkmenbaşy Le Grand, ou, dans les deux cas, toute personne ou 
tout organisme habilité à remplir toute fonction exercée par lesdites autorités ou des fonctions 
similaires; 

c)  L’expression « services convenus » désigne les services de transport aérien international 
régulier établis sur les routes indiquées dans l’annexe au présent Accord pour le transport des 
passagers, des bagages, du fret et du courrier; 

d)  L’expression « entreprise de transport aérien désignée » s’entend de toute entreprise de 
transport aérien désignée et agréée conformément à l’article 3 du présent Accord; 

e)  Le terme « territoire » a la signification que lui donne l’article 2 de la Convention; 
f)  Les expressions « service aérien », « service aérien international », « entreprise de 

transport aérien » et « escale non commerciale » ont le sens que leur donne l’article 96 de la 
Convention; 

g)  L’expression « route indiquée » désigne une route indiquée dans l’annexe au présent 
Accord; 

h)  Le terme « capacité » désigne, en ce qui concerne les services convenus, la capacité des 
aéronefs affectés à ces services, multipliée par la fréquence des vols effectués par ces aéronefs 
pendant une période déterminée sur une route ou un tronçon de route; 
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i)  Le terme « tarif » s’entend des prix à payer pour le transport de passagers, de bagages et 
de fret et des conditions d’application de ces prix, y compris les frais de commissions et autres 
rémunérations supplémentaires d’agences ou la vente de titres de transport, à l’exclusion de la 
rémunération et des conditions prévues pour le transport du courrier;  

j)  Le terme « annexe » désigne l’annexe au présent Accord telle que modifiée. L’annexe 
fait partie intégrante de l’Accord et toute référence à l’Accord la vise également, sauf indication 
contraire; 

k)  Toute référence dans le présent Accord à des ressortissants de la République d’Autriche 
s’entend comme une référence à des ressortissants des États membres de l’Union européenne; 

l)  Toute référence dans le présent Accord à des entreprises de transport aérien de la 
République d’Autriche s’entend comme une référence à des entreprises de transport aérien 
désignées par la République d’Autriche; et 

m)  Toute référence dans le présent Accord à l’expression « traités de l’UE » s’entend 
comme une référence au Traité sur l’Union européenne et au Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne. 

Article 2. Octroi de droits 

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits prévus dans le 
présent Accord aux fins de la prestation de services de transport aérien international régulier sur 
les routes indiquées dans l’annexe au présent Accord. 

2. Sous réserve des dispositions du présent Accord, les entreprises de transport aérien 
désignées de chaque Partie contractante jouissent, lors de la prestation de services convenus sur les 
routes indiquées, des droits suivants : 

a) Le droit de survoler le territoire de l’autre Partie contractante sans y atterrir;  
b) Le droit de faire des escales non commerciales sur son territoire; et 
c) Le droit de faire des escales sur le territoire de l’autre Partie contractante aux points 

indiqués dans l’annexe aux fins d’embarquement et de débarquement de passagers, de 
marchandises et de fret, y compris le courrier, séparément ou conjointement, à destination ou en 
provenance d’un ou de plusieurs points sur le territoire de la première Partie contractante. 

3. Aucune disposition du paragraphe 2 ne saurait être interprétée comme conférant aux 
entreprises de transport aérien désignées d’une Partie contractante le privilège d’embarquer, sur le 
territoire de l’autre Partie contractante, des passagers, des bagages et du fret, y compris le courrier, 
transportés contre rémunération ou en vertu d’un contrat de location vers un autre point du 
territoire de cette autre Partie contractante. 

Article 3. Désignation et révocation 

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner par écrit à l’autre Partie une ou plusieurs 
entreprises de transport aérien en charge d’assurer les services convenus sur les routes indiquées, 
ainsi que de révoquer ou de remplacer une entreprise précédemment désignée par une autre 
entreprise. 

2. Ces désignations sont effectuées moyennant une notification écrite entre les autorités 
aéronautiques des deux Parties contractantes par la voie diplomatique. 
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3. Les autorités aéronautiques de l’une des Parties contractantes peuvent demander à 
l’entreprise de transport aérien désignée par l’autre Partie contractante la preuve qu’elle est à 
même de satisfaire aux conditions prescrites par leurs lois et règlements applicables à la prestation 
des services aériens internationaux et ce, conformément aux dispositions de la Convention. 

4. Dès la réception d’une telle désignation, l’autre Partie contractante accorde les 
autorisations et permis adéquats avec un délai de procédure minimal, sous réserve : 

a)  Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par le Gouvernement fédéral 
d’Autriche : 

i) Que l’entreprise de transport aérien soit établie sur le territoire de la République 
d’Autriche en vertu des traités de l’UE et soit titulaire d’un permis d’exploitation en 
cours de validité, conformément à la législation de l’Union européenne;  

ii) Qu’un contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien soit exercé et 
maintenu par l’État membre de l’Union européenne chargé de délivrer son certificat 
de transporteur aérien et que l’autorité aéronautique compétente soit clairement 
identifiée dans la désignation; et 

iii) Que l’entreprise de transport aérien soit détenue, directement ou par participation 
majoritaire, et soit effectivement contrôlée par des États membres de l’Union 
européenne ou de l’Association européenne de libre-échange ou par des 
ressortissants de ces États. 

b)  Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par le Gouvernement du 
Turkménistan : 

i) Que l’entreprise de transport aérien soit établie sur le territoire du Turkménistan et 
soit titulaire d’un permis d’exploitation en cours de validité, conformément à la 
législation en vigueur du Turkménistan; 

ii) Qu’un contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien soit exercé et 
maintenu par le Turkménistan, et que celui-ci soit chargé de délivrer son certificat de 
transporteur aérien; et 

iii) Que l’entreprise de transport aérien soit détenue, directement ou par participation 
majoritaire, et soit effectivement contrôlée par le Turkménistan ou par ses 
ressortissants. 

5. L’une ou l’autre Partie contractante peut révoquer, suspendre ou limiter l’autorisation 
d’exploitation ou les permis techniques d’une entreprise de transport aérien désignée par l’autre 
Partie contractante lorsque : 

a)  Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par le Gouvernement fédéral 
d’Autriche : 

i) Elle n’est pas établie sur le territoire de la République d’Autriche en vertu des traités 
de l’UE ou n’est pas titulaire d’un permis d’exploitation en cours de validité 
conformément à la législation de l’Union européenne;  

ii) Un contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien n’est pas exercé 
et maintenu par l’État membre de l’Union européenne chargé de délivrer son 
certificat de transporteur aérien, ou l’autorité aéronautique compétente n’est pas 
clairement identifiée dans la désignation; ou 

iii) L’entreprise de transport aérien n’est pas détenue, directement ou par participation 
majoritaire, ou n’est pas effectivement contrôlée par des États membres de l’Union 
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européenne ou de l’Association européenne de libre-échange ou par des 
ressortissants de ces États. 

b)  Dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par le Gouvernement du 
Turkménistan : 

i) Elle n’est pas établie sur le territoire du Turkménistan ou n’est pas titulaire d’un 
permis d’exploitation en cours de validité conformément à la législation en vigueur 
du Turkménistan; 

ii) Un contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien n’est pas exercé 
ou maintenu par le Turkménistan, ou celui-ci n’est pas chargé de délivrer son 
certificat de transporteur aérien; ou 

iii) L’entreprise de transport aérien n’est pas détenue, directement ou par participation 
majoritaire, et n’est pas effectivement contrôlée par le Turkménistan ou par ses 
ressortissants. 

6. Toute référence dans le présent Accord à des ressortissants de la République d’Autriche 
s’entend comme une référence à des ressortissants des États membres de l’Union européenne. 

7. Lorsqu’une entreprise de transport aérien est désignée et agréée conformément aux 
dispositions du présent article, elle peut, à tout moment, commencer à assurer les services 
convenus, conformément aux dispositions du présent Accord. 

Article 4. Application des lois et règlements 

1. Les lois et règlements d’une Partie contractante s’appliquent à la navigation et à 
l’exploitation des aéronefs des entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie 
contractante lorsque ceux-ci entrent sur le territoire de la première Partie, le survolent, y 
séjournent et le quittent. 

2. Les lois et règlements d’une Partie contractante régissant l’entrée et le séjour sur son 
territoire et la sortie de celui-ci des passagers, des équipages, du fret ou du courrier, tels que les 
formalités relatives à l’entrée, la sortie, l’émigration, l’immigration, les douanes, la santé et la 
quarantaine, s’appliquent aux passagers, aux équipages, au fret et au courrier transportés par un 
aéronef des entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie contractante pendant leur 
séjour sur ledit territoire. 

3. Chaque Partie contractante fournit, sur demande, à l’autre Partie contractante des copies 
des lois et règlements pertinents visés au présent article. 

Article 5. Exonération des droits de douane et d’autres redevances 

1. Les aéronefs exploités en service international par l’entreprise ou les entreprises de 
transport aérien désignées par chaque Partie contractante ainsi que leur équipement normal, les 
fournitures de carburant et de lubrifiants et les provisions de bord (notamment les denrées 
alimentaires, les boissons et le tabac) sont exemptés de tout droit de douane, frais d’inspection et 
de tout autre droit ou de toute autre taxe à l’arrivée sur le territoire de l’autre Partie contractante, 
sous réserve que cet équipement et ces fournitures restent à bord jusqu’à ce qu’ils soient 
réexportés. 
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2. Sont également exonérés de ces droits et taxes, à l’exception des redevances 
correspondant à des prestations de services : 

a)  Les provisions de bord embarquées sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties 
contractantes, dans les limites fixées par ses autorités compétentes, et destinées à la consommation 
à bord des aéronefs exploités sur une route indiquée de l’autre Partie contractante; 

b)  Les pièces de rechange introduites sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties 
contractantes pour la maintenance ou la réparation des aéronefs exploités sur une route indiquée 
par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contractante; 

c)  Les carburants et les lubrifiants destinés au ravitaillement des aéronefs exploités sur une 
route indiquée par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie 
contractante, même s’ils sont destinés à être utilisés durant une partie du vol effectuée au-dessus 
du territoire de la Partie contractante où ils ont été embarqués. 

Il peut être exigé que les articles visés aux alinéas a), b) et c) du présent paragraphe soient 
gardés sous la surveillance ou le contrôle des autorités douanières. 

3. L’équipement normal de bord, ainsi que les matériels et les fournitures conservés à bord 
des aéronefs de l’une ou l’autre des Parties contractantes ne peuvent être déchargés sur le territoire 
de l’autre Partie contractante qu’avec le consentement des autorités douanières de celle-ci. Dans ce 
cas, ils peuvent être placés sous la surveillance de ces autorités jusqu’à ce qu’ils soient réexportés 
ou cédés conformément aux règlements douaniers. 

Article 6. Fiscalité 

1. Les bénéfices de l’exploitation d’aéronefs en trafic international ne sont imposables que 
sur le territoire de la Partie contractante où le siège de direction effective de l’entreprise est situé. 

2. Le capital représenté par les aéronefs exploités en trafic international et par les biens 
mobiliers relatifs à l’exploitation de ces aéronefs n’est imposable que sur le territoire de la Partie 
contractante où le siège de direction effective de l’entreprise est situé.  

3. Lorsqu’un accord spécial tendant à éviter la double imposition en matière d’impôts sur le 
revenu et sur le capital existe entre les Parties contractantes, ses dispositions prévalent. 

Article 7. Redevances d’usage 

1. Aucune Partie contractante n’impose ni n’autorise l’imposition aux entreprises de 
transport aérien désignées par l’autre Partie contractante de redevances d’usage plus élevées que 
celles qui sont imposées à ses propres entreprises de transport aérien qui assurent des services 
internationaux similaires. 

2. Ces redevances ne sont pas plus élevées que celles qui sont imposées aux aéronefs des 
entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante qui assurent des services 
internationaux similaires. 

3. Ces redevances sont justes et raisonnables et sont fondées sur des principes économiques 
sains. 
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Article 8. Trafic en transit direct 

Les passagers, les bagages et le fret, y compris le courrier, en transit direct sur le territoire de 
l’une ou l’autre des Parties contractantes et demeurant dans une zone de l’aéroport réservée à cette 
fin ne sont soumis qu’à un contrôle simplifié, sauf en ce qui concerne les mesures de sécurité 
contre une menace d’intervention illicite, telle que la violence et la piraterie aérienne, et les 
mesures occasionnelles de lutte contre le trafic illicite de stupéfiants. Les bagages, le fret et le 
courrier en transit direct sont exemptés de droits de douane, de redevances et d’autres taxes 
similaires. 

Article 9. Reconnaissance des certificats et des licences 

1. Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou validés 
conformément aux lois et règlements d’une Partie contractante, y compris, dans le cas de la 
République d’Autriche, les lois et règlements de l’Union européenne, et en cours de validité sont 
reconnus comme valides par l’autre Partie contractante aux fins de la prestation des services 
convenus, sous réserve que les conditions de délivrance ou de validation de ces certificats ou 
licences soient identiques ou supérieures aux normes minimales établies par la Convention de 
Chicago. 

2. Le paragraphe 1 s’applique également à une entreprise de transport aérien désignée par le 
Gouvernement fédéral d’Autriche dont le contrôle réglementaire est exercé et maintenu par un 
autre État membre de l’Union européenne. 

3. Chaque Partie contractante se réserve toutefois le droit de refuser de reconnaître la 
validité, pour le survol de son propre territoire, des certificats d’aptitude et des licences validés ou 
délivrés à ses propres ressortissants par l’autre Partie contractante ou par tout autre État. 

Article 10. Tarifs 

1. Chaque Partie contractante laisse à chaque entreprise de transport aérien le soin de fixer 
les tarifs de ses services de transport aérien régulier en se fondant sur des considérations d’ordre 
commercial relatives au marché. L’intervention des Parties se limite à :  

a)  Prévenir l’application de pratiques ou de tarifs abusifs ou discriminatoires; 
b)  Protéger les consommateurs contre les tarifs indûment élevés ou restrictifs dus à un abus 

de position dominante ou à des pratiques concertées entre les transporteurs aériens; et  
c)  Protéger les entreprises de transport aérien contre les tarifs artificiellement bas dus à 

l’attribution directe ou indirecte de subventions ou d’aides gouvernementales.  
2. Il n’est pas exigé que les tarifs des services de transport aérien international régulier entre 

les territoires des Parties contractantes soient déposés. Nonobstant ce qui précède, les entreprises 
de transport aérien des Parties contractantes continuent à accorder aux autorités aéronautiques, sur 
demande, un accès immédiat aux informations concernant les tarifs passés, présents et proposés, 
d’une manière et sous une forme acceptables pour ces autorités aéronautiques.  
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Article 11. Représentation et activités commerciales 

1. Les entreprises de transport aérien désignées par chaque Partie contractante sont 
autorisées à : 

a)  Établir, sur le territoire de l’autre Partie contractante, des bureaux chargés de promouvoir 
le trafic aérien et de vendre des billets d’avion ainsi que, conformément à la législation de l’autre 
Partie contractante, d’autres installations pour la fourniture de services de transport aérien; 

b)  Faire entrer et séjourner sur le territoire de l’autre Partie contractante, conformément à la 
législation de celle-ci en matière d’entrée, de séjour et d’emploi, le personnel administratif, 
commercial, technique, opérationnel et spécialisé nécessaire pour assurer des services de transport 
aérien; et 

c)  Procéder à la vente de services de transport aérien sur le territoire de l’autre Partie 
directement et, à la discrétion des entreprises de transport aérien, par l’entremise de leurs agents.  

2. Les autorités compétentes de chaque Partie contractante prennent toutes les mesures 
nécessaires pour veiller à ce que la représentation des entreprises de transport aérien désignées par 
l’autre Partie contractante soit en mesure d’exercer ses activités de manière ordonnée. 

3. Les entreprises de transport aérien désignées par chaque Partie contractante ont le droit 
de vendre des services de transport aérien sur le territoire de l’autre Partie contractante; et toute 
personne est libre de les acheter dans la monnaie locale ou dans une devise librement convertible, 
conformément à la réglementation des changes en vigueur. 

Article 12. Conversion et transfert des recettes 

Chaque Partie contractante accorde aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre 
Partie contractante le droit de transférer librement vers leur pays l’excédent des recettes sur les 
dépenses conformément à la réglementation des changes en vigueur sur le territoire où les recettes 
ont été réalisées. La conversion des recettes des entreprises de transport aérien désignées de l’une 
des Parties contractantes en monnaie locale de l’autre Partie contractante est effectuée 
conformément à la réglementation des changes en vigueur. 

Article 13. Réglementation en matière de capacité 

1. Chaque Partie contractante offre aux entreprises de transport aérien désignées des deux 
Parties contractantes la possibilité de se livrer une concurrence loyale et équitable pour la 
fourniture des services de transport aérien international régis par le présent Accord. 

2. Chaque Partie contractante autorise toute entreprise de transport aérien désignée à décider 
de la fréquence et de la capacité du service de transport aérien international qu’elle souhaite offrir 
sur la base de considérations d’ordre commercial relatives au marché. En vertu de ce droit, aucune 
des Parties contractantes ne limite unilatéralement le volume du trafic des entreprises de transport 
aérien désignées de l’autre Partie contractante, la fréquence ou la régularité de leurs services, ou le 
ou les types d’aéronefs qu’elles exploitent, sauf pour des motifs douaniers, techniques, 
opérationnels ou environnementaux, et ceci dans des conditions uniformes conformes aux 
dispositions de l’article 15 de la Convention.  

3. Les entreprises de transport aérien désignées par une Partie contractante peuvent être 
tenues de soumettre leurs programmes de vols pour approbation aux autorités aéronautiques de 



Volume 2979, I-51834 

 326 

l’autre Partie contractante au plus tard 30 jours avant la date prévue de leur mise en œuvre. La 
même procédure s’applique à toute modification y afférente.  

Dans certains cas, ce délai imparti peut être réduit sous réserve de l’accord desdites autorités. 

Article 14. Sécurité 

1. Chaque Partie contractante peut demander des consultations à tout moment au sujet des 
normes de sécurité adoptées par l’autre Partie contractante dans n’importe quel domaine 
concernant les équipages, les aéronefs ou leur exploitation. Ces consultations se tiennent dans un 
délai de 30 jours à compter de la date de la demande. 

2. Si, au terme de ces consultations, l’une des Parties contractantes considère que l’autre 
Partie contractante n’applique pas et ne fait pas respecter effectivement des normes de sécurité au 
moins aussi rigoureuses que les normes minimales établies dans l’un de ces domaines en vertu de 
la Convention, elle notifie à l’autre Partie ses constatations et les mesures qu’elle juge nécessaires 
pour se conformer à ces normes minimales; et l’autre Partie adopte les mesures correctives qui 
s’imposent. Si l’autre Partie contractante ne prend pas les mesures appropriées dans les 15 jours 
ou dans un délai plus long dont il peut être convenu, cela constitue un motif pour l’application du 
paragraphe 5 de l’article 3 (Désignation et révocation) du présent Accord. 

3. Nonobstant les obligations visées à l’article 33 de la Convention, il est entendu que tout 
aéronef exploité par les entreprises de transport aérien désignées de l’une des Parties contractantes 
pour des services à destination ou en provenance du territoire de l’autre Partie peut, lorsqu’il se 
trouve sur le territoire de celle-ci, être examiné par des représentants agréés de cette autre Partie, à 
bord et à l’extérieur de l’aéronef, pour vérifier la validité de ses documents et de ceux de son 
équipage, ainsi que son état apparent et celui de son appareillage (dénommé dans le présent article 
« inspection au sol »), à condition de ne pas provoquer de retards excessifs. 

4.    Si une telle inspection ou série d’inspections au sol donne des motifs sérieux de penser :  
a)  Qu’un aéronef ou que son exploitation n’est pas conforme aux normes minimales 

établies en vertu de la Convention au moment considéré; ou 
b)  Que les normes de sécurité établies en vertu de la Convention au moment considéré ne 

sont pas maintenues et appliquées efficacement; 
La Partie contractante qui procède à l’inspection est libre de conclure, aux fins de 

l’article 33 de la Convention, que les conditions dans lesquelles les certificats ou licences relatifs à 
cet aéronef ou à son équipage ont été délivrés ou validés ou les conditions dans lesquelles cet 
aéronef est exploité ne sont pas équivalentes ou supérieures aux normes minimales établies en 
vertu de la Convention. 

5. Si l’accès aux fins d’une inspection au sol à un aéronef exploité par ou pour l’entreprise 
ou les entreprises de transport aérien d’une Partie contractante conformément au paragraphe 3 du 
présent article est refusé par un représentant de cette ou ces entreprises, l’autre Partie contractante 
peut en déduire qu’il existe des motifs sérieux du type visé au paragraphe 4 du présent article et en 
tirer les conclusions prévues dans ce paragraphe.  

6. Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre ou de modifier 
immédiatement l’autorisation d’exploitation d’une ou de plusieurs entreprises de transport aérien 
de l’autre Partie contractante si elle conclut, à la suite d’une ou de plusieurs inspections au sol, 
d’un refus d’accès aux fins d’inspection au sol, d’une consultation ou d’autres circonstances, que 
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des mesures immédiates sont indispensables pour assurer la sécurité d’exploitation d’une 
entreprise de transport aérien.  

7. Toute mesure prise par l’une des Parties contractantes conformément aux dispositions des 
paragraphes 2 ou 6 ci-dessus est levée dès que les motifs pour lesquels elle a été prise cessent 
d’exister. 

8. En cas de désignation par la République d’Autriche d’une entreprise de transport aérien 
dont le contrôle réglementaire est exercé et maintenu par un État membre de l’Union européenne, 
les droits de l’autre Partie contractante en vertu du présent article s’appliquent également en ce qui 
concerne l’adoption, l’exercice ou le maintien des normes de sécurité par cet autre État membre de 
l’Union européenne, et pour ce qui est de l’autorisation d’exploitation de l’entreprise considérée. 

Article 15. Sûreté 

1. Conformément aux droits et aux obligations que leur confère le droit international, les 
Parties contractantes réaffirment que leur obligation mutuelle de protéger la sûreté de l’aviation 
civile contre des actes d’intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord.  

2. Les Parties contractantes agissent en particulier conformément aux dispositions : 
a)  De la Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des 

aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963; 
b)  De la Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 

16 décembre 1970; 
c)  De la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de 

l’aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971; 
d)  Du Protocole pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant 

à l’aviation civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988; 
e)  De la Convention sur le marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux fins de 

détection, signée à Montréal le 1er mars 1991; 
Et de tout autre accord multilatéral régissant la sûreté de l’aviation qui lie les deux Parties 

contractantes. 
3. Les Parties contractantes agissent, dans leurs relations mutuelles, conformément aux 

dispositions relatives à la sûreté de l’aviation établies par l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI) en tant qu’annexes à la Convention de Chicago dans la mesure où lesdites 
dispositions s’appliquent aux Parties contractantes. Les Parties contractantes exigent des 
exploitants d’aéronefs immatriculés sur leur territoire, des exploitants d’aéronefs dont le siège 
principal ou la résidence permanente se trouve sur leur territoire ou, dans le cas de la République 
d’Autriche, des exploitants d’aéronefs établis sur son territoire en vertu des traités de l’UE et 
titulaires de permis d’exploitation conformément à la législation de l’Union européenne, et des 
exploitants d’aéroports situés sur leur territoire, qu’ils se conforment à ces dispositions relatives à 
la sûreté de l’aviation. 

4. Les Parties contractantes se prêtent mutuellement, sur demande, toute l’assistance 
nécessaire pour prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et tout autre acte illicite 
portant atteinte à la sécurité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leur équipage, des aéroports 
et des installations de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace contre la sûreté de 
l’aviation civile.  
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5. Chaque Partie contractante convient que les exploitants d’aéronefs désignés par elle sont 
tenus de respecter, lors du séjour sur le territoire de l’autre Partie contractante et de la sortie de 
celui-ci, les dispositions relatives à la sûreté de l’aviation conformément à la législation en vigueur 
sur le territoire, y compris, dans le cas de la République d’Autriche, la législation de l’Union 
européenne. 

6. Chaque Partie contractante veille à ce que des mesures appropriées soient prises de 
manière efficace sur son territoire pour protéger les aéronefs et contrôler les passagers, les 
équipages, les bagages de soute et à main, le fret et les provisions de bord avant et pendant les 
opérations d’embarquement ou de chargement. 

7. Chaque Partie contractante examine également favorablement toute demande que lui 
adresse l’autre Partie contractante au sujet de l’imposition de mesures de sûreté spéciales 
raisonnables pour faire face à une menace particulière. 

8. En cas d’incident ou de menace de capture illicite d’aéronefs civils ou d’autres actes 
illicites portant atteinte à la sécurité d’aéronefs, de leurs passagers et équipages, d’aéroports ou 
d’installations de navigation aérienne, les Parties contractantes se prêtent mutuellement assistance 
en facilitant les communications et d’autres mesures appropriées visant à mettre fin de manière 
prompte et sûre à de tels incidents ou à de telles menaces.  

9. Lorsqu’une Partie contractante a des raisons légitimes de penser que l’autre Partie 
contractante a dérogé aux dispositions du présent article relatives à la sûreté de l’aviation, ses 
autorités aéronautiques peuvent demander la tenue de consultations immédiates avec les autorités 
aéronautiques de l’autre Partie contractante. L’absence d’accord satisfaisant dans un délai d’un 
mois suivant la date d’une telle demande constitue un motif légitime pour l’application du 
paragraphe 5 de l’article 3 (Désignation et révocation) du présent Accord. En cas d’urgence grave, 
l’une ou l’autre des Parties contractantes peut prendre des mesures provisoires avant l’expiration 
du délai d’un mois. 

Article 16. Fourniture de statistiques 

Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante fournissent, sur demande, aux 
autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante, les statistiques normalement nécessaires à 
des fins d’information, sous réserve des lois et règlements de chaque Partie contractante. 

Article 17. Consultations 

1. Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante se consultent de temps à autre 
afin d’assurer une étroite collaboration en ce qui concerne toutes les questions découlant de 
l’interprétation et de l’application du présent Accord, sur demande de l’une des Parties 
contractantes. 

2. Ces consultations commencent dans un délai de 60 jours suivant la date de réception de la 
demande de l’une des Parties contractantes. 
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Article 18. Modifications 

1. Si l’une ou l’autre des Parties contractantes juge souhaitable de modifier une disposition 
quelconque du présent Accord, elle peut demander à tout moment des consultations avec l’autre 
Partie contractante. Ces consultations (qui peuvent être préparées par voie de discussion entre les 
autorités aéronautiques) débutent dans un délai de 60 jours à compter de la date de la demande, à 
moins que les deux Parties contractantes ne conviennent d’une prolongation de ce délai. 

2. Les modifications convenues sont approuvées par chaque Partie contractante et entrent en 
vigueur le premier jour du deuxième mois suivant le mois au cours duquel les deux Parties 
contractantes se notifient mutuellement par échange de notes diplomatiques l’accomplissement des 
formalités nécessaires à cette fin, conformément à leurs procédures juridiques respectives. 

3. Des modifications peuvent être apportées à l’annexe du présent Accord par accord direct 
entre les autorités aéronautiques des Parties contractantes et entrent en vigueur après leur 
confirmation par un échange de notes diplomatiques. 

Article 19. Règlement des différends 

1. En cas de différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord 
entre les Parties contractantes, celles-ci s’efforcent d’abord de le régler par voie de négociation. 

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à régler un différend par voie de 
négociation, elles peuvent convenir de le soumettre à un arbitre pour décision; ou le différend 
peut, à la demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes, être soumis pour décision à un 
tribunal composé de trois arbitres, chaque Partie contractante devant nommer un arbitre, et les 
deux arbitres ainsi désignés devant nommer le troisième. 

3. Chaque Partie contractante nomme un arbitre dans les 60 jours qui suivent la date de la 
réception par une Partie contractante d’une notification de la part de l’autre, transmise par la voie 
diplomatique, demandant un arbitrage du différend, et le troisième arbitre est désigné dans un 
nouveau délai de 60 jours. 

4. Si l’une des Parties contractantes ne désigne pas un arbitre dans les délais spécifiés, ou si 
le troisième arbitre n’est pas nommé dans les délais indiqués, le Président du Conseil de l’OACI 
peut, à la demande de l’une des Parties contractantes, désigner un arbitre ou des arbitres selon les 
besoins. En pareil cas, le troisième arbitre est un ressortissant d’un État tiers, agit en tant que 
président du tribunal et décide du lieu où celui-ci siège. Si le Président estime être un ressortissant 
d’un État ne pouvant être considéré comme neutre par rapport au différend, le Vice-Président 
ayant le plus d’ancienneté et à qui ce motif de disqualification ne s’applique pas procède aux 
désignations. Le tribunal d’arbitrage rend ses décisions à la majorité de ses membres. 

5. Les Parties contractantes se conforment à toute décision rendue en vertu du 
paragraphe 2 du présent article. 

6. Si et tant que l’une des Parties contractantes ne se conforme pas à une décision rendue, 
aux termes du paragraphe 2 du présent article, l’autre Partie contractante peut limiter, suspendre 
ou révoquer tout droit ou privilège accordé en vertu du présent Accord à la Partie contractante ou à 
l’entreprise de transport aérien désignée défaillante. 
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7. Les frais du tribunal d’arbitrage, y compris les honoraires et les frais des arbitres, sont 
partagés équitablement entre les Parties contractantes. Toutes les dépenses engagées par le 
Président du Conseil de l’OACI du fait des procédures visées au paragraphe 4 du présent article 
sont considérées comme faisant partie des frais du tribunal d’arbitrage. 

Article 20. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut notifier à tout moment, par écrit et par la 
voie diplomatique, à l’autre Partie sa décision de dénoncer le présent Accord. Cette notification est 
communiquée simultanément à l’OACI.  

2. Le cas échéant, le présent Accord prend fin 12 mois après la date de réception de la 
notification par l’autre Partie contractante à moins que l’avis de dénonciation ne soit retiré d’un 
commun accord avant l’expiration de ce délai. Si l’autre Partie contractante n’accuse pas réception 
de la notification, celle-ci est réputée avoir été reçue 14 jours après sa réception par l’OACI. 

Article 21. Enregistrement 

Le présent Accord et toute modification de ses dispositions sont enregistrés auprès de l’OACI. 

Article 22. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant le mois au 
cours duquel les deux Parties contractantes se notifient mutuellement par échange de notes 
diplomatiques l’accomplissement des formalités requises à cette fin, conformément à leurs 
procédures juridiques respectives. 

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires soussignés, à ce dûment autorisés par leurs 
Gouvernements respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Achgabat, le 13 octobre 2011, en double exemplaire, en langues allemande, turkmène 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation des 
dispositions du présent Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement fédéral d’Autriche : 
REINHOLD MITTERLEHNER 

Député 

Pour le Gouvernement du Turkménistan : 
MERLAN AJAZOW 

Député 
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ANNEXE 

Section I 

A. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées par le Gouvernement fédéral 
d’Autriche ont le droit d’exploiter des services de transport aérien régulier dans les deux directions 
sur les routes indiquées ci-après : 
 

Points de départ : Points 
intermédiaires : Points d’arrivée : Points au-delà : 

Points situés en 
Autriche Points quelconques Points situés au 

Turkménistan Points quelconques 

 
B. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées par le Gouvernement du 

Turkménistan ont le droit d’exploiter des services de transport aérien régulier dans les deux 
directions sur les routes indiquées ci-après : 
 

Points de départ : Points 
intermédiaires : Points d’arrivée : Points au-delà : 

Points situés au 
Turkménistan Points quelconques Points situés en 

Autriche Points quelconques 

Section II 

Un point intermédiaire ou un point au-delà peut être desservi par l’entreprise ou les 
entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante sans exercer des droits de 
trafic de cinquième liberté. 

L’exercice des droits de trafic de cinquième liberté peut être convenu par les autorités 
aéronautiques des deux Parties contractantes. 

Section III 

L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de l’une des Parties contractantes 
peuvent, lors d’un vol ou de tous les vols, ne pas faire d’escale à l’un quelconque des points 
intermédiaires ou au-delà, sous réserve que les services convenus sur cette route débutent et 
aboutissent sur le territoire de cette Partie contractante.
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United States of America 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE ENTRE L’ADMINISTRATION NATIONALE DES OCÉANS ET DE 
L’ATMOSPHÈRE DU DÉPARTEMENT DU COMMERCE DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET L’ADMINISTRATION MÉTÉOROLOGIQUE CORÉENNE DE 
LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE RELATIF À LA COOPÉRATION DANS LE 
DOMAINE DE LA SCIENCE ATMOSPHÉRIQUE ET DE LA TECHNOLOGIE 

L’Administration nationale des océans et de l’atmosphère du Département du commerce des 
États-Unis d’Amérique et l’Administration météorologique coréenne de la République de Corée 
(ci-après dénommées « les Parties »), désireuses de promouvoir une coopération plus étroite, le 
renforcement des capacités et l’échange d’informations dans le domaine de la science 
atmosphérique et de la technologie, 

Agissant en vertu de l’Accord de coopération scientifique et technique entre le Gouvernement 
de la République de Corée et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, signé à Washington le 
2 juillet 1999, tel que prorogé (ci-après dénommé « l’Accord de coopération scientifique et 
technique »), 

Reconnaissant les avantages que les deux Parties peuvent tirer d’une coopération étroite et 
continue dans le domaine de la science atmosphérique et de la technologie, 

Affirmant leur engagement solide et mutuel à collaborer pour mener à bien des activités de 
coopération dans les domaines de la météorologie, de l’hydrologie et de l’océanographie, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Les Parties conviennent de coopérer dans le domaine de la science atmosphérique et de la 
technologie. 

Article II. Principes 

1. Les Parties conviennent d’effectuer des échanges et de mener des activités de coopération 
sur la base des principes suivants : 

A. L’avantage mutuel fondé sur le partage des responsabilités, l’égalité des contributions et 
l’accès équitable aux équipements et aux installations; 

B. Les possibilités réciproques de s’engager dans des activités de coopération; 
C. Le traitement juste et équitable; 
D. L’échange en temps voulu d’informations pouvant affecter les activités de coopération. 
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Article III. Formes d’activités de coopération 

1. Les activités de coopération ou les projets spécifiques entrepris dans le cadre du présent 
Protocole par l’Administration nationale des océans et de l’atmosphère des États-Unis, 
l’Administration météorologique coréenne et d’autres organismes coopérants peuvent inclure, sans 
toutefois s’y limiter : 

A. L’échange et la fourniture d’informations et de données sur les progrès scientifiques et 
techniques ainsi que sur les activités et les pratiques dans le domaine de la science atmosphérique 
et de la technologie; 

B. L’échange de scientifiques, d’ingénieurs et d’autres spécialistes, y compris les visites de 
délégations ou d’équipes de spécialistes dans des établissements et des institutions scientifiques de 
l’autre Partie et l’échange de personnel à des fins de formation; 

C. L’échange et la fourniture d’équipements, d’échantillons, d’instruments et de composants 
à des fins de test, d’évaluation et autres; 

D. La recherche collaborative et l’organisation conjointe de colloques, de séminaires et de 
conférences; 

E. Toute autre forme de coopération convenue entre les Parties. 

Article IV. Autres participants 

D’un commun accord et conformément aux obligations internationales et aux lois et 
règlements nationaux, les Parties peuvent inviter le personnel d’autres pays, des organisations 
internationales et des groupes scientifiques à participer aux programmes et projets exécutés dans le 
cadre du présent Protocole. Ces participants peuvent comprendre d’autres organismes publics, des 
institutions, des universités, des scientifiques et des experts techniques des États-Unis d’Amérique 
ou de la République de Corée. 

Article V. Coordination, facilitation 
et mise en œuvre des activités de coopération 

1. Un programme d’activités prévoyant des domaines spécifiques de coopération bilatérale 
est établi en vertu du présent Protocole et peut être modifié à tout moment par un nouvel accord 
entre les Parties ou leurs représentants autorisés. Le programme d’activités coïncide avec la durée 
du présent Protocole. 

2. Les activités et projets spécifiques entrepris dans le cadre du présent Protocole sont mis 
en œuvre par les bureaux opérationnels de l’Administration nationale des océans et de 
l’atmosphère des États-Unis, y compris, mais sans s’y limiter, le Service météorologique national 
et le Bureau de recherche océanique et atmosphérique, ci-après dénommés « les organismes 
d’exécution des États-Unis », et par l’Administration météorologique coréenne, ci-après 
dénommée « l’organisme d’exécution de la République de Corée ». 
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3. Les activités spécifiques discutées et convenues par les Parties, y compris les tâches, les 

obligations et les conditions relatives à la réalisation de ces activités, sont énoncées dans des plans 
d’exécution de projet ou d’autres arrangements écrits. Ces plans d’exécution de projet ou autres 
arrangements écrits sont convenus annuellement par un échange de notes entre le chef de 
l’organisme d’exécution compétent des États-Unis et celui de l’organisme d’exécution de la 
République de Corée. 

4. Afin de coordonner les activités prévues par le présent Protocole, un groupe de travail des 
Parties est créé en vue d’examiner et de traiter les questions relatives à la mise en œuvre du 
présent Protocole. Chaque Partie désigne des membres du groupe de travail, dont un membre de 
chaque Partie assume les fonctions de coprésident. Les coprésidents désignés par chaque Partie 
peuvent, d’un commun accord, décider de l’adoption, de la coordination et de la mise en œuvre 
des activités de coopération et d’autres questions connexes. Les groupes de travail se réunissent 
régulièrement, tel que convenu par les Parties. Au besoin, les coprésidents peuvent convoquer, 
d’un commun accord, des réunions du groupe de travail à titre exceptionnel pour examiner les 
questions liées à la mise en œuvre du présent Protocole. 

5. Des rapports périodiques sont soumis, selon que de besoin, aux chefs des deux Parties ou 
à leurs représentants désignés. Ces rapports déterminent les domaines d’activités futures, 
présentent les travaux des groupes de travail, des séminaires ou des réunions et décrivent les 
progrès et les résultats d’un projet ou d’un programme particulier. 

6. Les Parties sont chargées de la coordination et de la coopération avec d’autres entités 
dans leur propre pays qu’elles jugent appropriées et nécessaires à l’accomplissement des activités 
prévues par le présent Protocole. 

7. Les Parties mènent des activités fondées sur des responsabilités partagées et sur des 
résultats obtenus dans le cadre d’une coopération égale, proportionnées aux forces et aux intérêts 
mutuels des Parties dans les domaines de la météorologie, de l’hydrologie et de l’océanographie. 
Ces responsabilités peuvent inclure, mais sans s’y limiter, la gestion et la coordination des 
activités entreprises dans le cadre du présent Protocole et la désignation de fonctionnaires 
appropriés pour gérer et coordonner les activités conjointes. 

Article VI. Financement et considérations juridiques 

1. Toutes les activités prévues dans le cadre du présent Protocole, y compris l’échange 
d’équipements et d’informations techniques, l’échange de spécialistes et la formation de 
scientifiques et d’experts techniques, sont soumises aux lois et règlements nationaux, ainsi qu’aux 
obligations et procédures internationales des Parties et à la disponibilité des ressources financières, 
humaines et autres de chaque Partie. Le présent Protocole n’a aucunement pour but de modifier les 
accords et autres arrangements existants en matière de coopération scientifique et technique. 

2. La responsabilité des coûts des activités de coopération est attribuée au cas par cas d’un 
commun accord entre les Parties. Toutefois, en général, il est prévu que, pour les échanges 
bilatéraux mutuels, la Partie d’envoi prenne en charge les frais de voyage aller-retour tandis que la 
Partie destinataire prend en charge les frais d’hébergement, de séjour et de déplacement sur son 
territoire. Des arrangements financiers remboursables pour des projets spécifiques sont présentés 
dans les plans d’exécution de projet ou autres accords écrits convenus en vertu du présent 
Protocole. 
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3. En cas de divergence entre les dispositions du présent Protocole et de l’Accord de 

coopération scientifique et technique, celles de l’Accord de coopération scientifique et technique 
prévalent. 

Article VII. Entrée du personnel et des équipements 

1. Dans le cadre de la mise en œuvre des activités bilatérales convenues et de projets 
spécifiques, chaque Partie s’efforce, conformément aux lois, règlements et pratiques de son pays, 
d’aider l’autre Partie à satisfaire aux exigences administratives et juridiques, notamment en ce qui 
concerne la délivrance de visas et les dispositions relatives à l’hébergement, au séjour et au 
déplacement. Ces responsabilités comprennent, sans s’y limiter : 

A. La prise de toutes les dispositions nécessaires pour faciliter l’entrée sur le territoire de son 
pays et la sortie de celui-ci des membres du personnel et des équipements de l’autre pays engagés 
dans des projets relevant du présent Protocole ou utilisés dans le cadre de ces projets; 

B. L’accès, dans la mesure autorisée par les lois et règlements nationaux, aux programmes et 
institutions financés ou soutenus par le Gouvernement pour les chercheurs en visite et, dans ces 
mêmes conditions, l’accès à l’information et aux progrès scientifiques connexes dans les domaines 
de la météorologie, de l’hydrologie et de l’océanographie et leur échange. 

Article VIII. Informations scientifiques et techniques 

1. Les Parties engagées dans des activités de coopération au titre du présent Protocole 
assurent la diffusion la plus large possible des résultats des recherches et de l’information 
connexe, sous réserve des obligations internationales et des lois et règlements nationaux 
applicables. 

2. À moins que les Parties n’en conviennent autrement, les informations scientifiques et 
techniques résultant des activités de coopération menées dans le cadre du présent Protocole 
peuvent être mises à la disposition de la communauté scientifique mondiale par les voies 
habituelles et conformément aux lois, règlements et procédures des Parties. 

3. Les informations scientifiques et techniques fournies par l’une des Parties à l’autre en 
vertu de l’article 3 du présent Protocole sont exactes, à la connaissance de la Partie qui les fournit, 
mais celle-ci ne garantit pas la pertinence de ces informations pour une utilisation ou une 
application particulière par la Partie destinataire. 

Article IX. Traitement de la propriété intellectuelle 

L’attribution des droits de la propriété intellectuelle créée ou fournie dans le cadre des 
activités prévues par le présent Protocole et sa protection, ainsi que le traitement des informations 
commerciales confidentielles obtenues ou échangées en vertu du présent Protocole, sont régis par 
les dispositions de l’annexe I (Propriété intellectuelle) de l’Accord de coopération scientifique et 
technique. Les obligations réciproques en matière de sécurité relatives aux informations ou 
équipements sensibles et aux informations ou équipements non classifiés dont l’exportation est 
soumise à contrôle, qui sont transférés au titre du présent Protocole, sont régies par l’annexe II 
(Obligations en matière de sécurité) de l’Accord de coopération scientifique et technique. 
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Article X. Entrée en vigueur, dénonciation et règlement des différends 

1. Le présent Protocole entre en vigueur dès sa signature par les deux Parties et le demeure 
pendant cinq ans. 

2. Le présent Protocole peut être dénoncé à tout moment par l’une des Parties moyennant un 
préavis écrit de six mois adressé à l’autre Partie. 

3. L’expiration ou la dénonciation du présent Protocole n’affecte pas la validité ou la durée 
des activités spécifiques en cours en vertu des présentes, ni les droits et obligations spécifiques 
acquis en vertu de l’annexe I de l’Accord de coopération scientifique et technique. 

4. Le présent Protocole peut être modifié ou prorogé par accord mutuel écrit des Parties. 
5. Toute question ou tout différend découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du 

présent Protocole est réglé par voie de consultations et par accord mutuel des Parties. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Protocole. 
FAIT à Washington, le 22 novembre 2005, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour l’Administration nationale des océans et de l’atmosphère 
du Département du commerce des États-Unis d’Amérique : 

[SIGNÉ] 

Pour l’Administration météorologique coréenne de la République de Corée : 
[SIGNÉ] 





Volume 2979, I-51836 

 347 

No. 51836 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Gabon 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of the Gabonese Republic concerning the holding of a seminar to 
strengthen the participation of French-Speaking Member States in the implementation 
of the Security Council Resolution 1540 (2004), to be held in Libreville on 20 and 
21 March 2014. New York, 3 March 2014 and 4 March 2014 

Entry into force:  4 March 2014 by the exchange of the said letters  
Authentic text:  French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 4 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Gabon 

Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la République gabonaise relatif à la tenue d’un séminaire destiné à 
renforcer la participation des États membres francophones à la mise en œuvre de la 
résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité, qui se tiendra à Libreville les 20 et 
21 mars 2014. New York, 3 mars 2014 et 4 mars 2014 

Entrée en vigueur :  4 mars 2014 par l'échange desdites lettres  
Texte authentique :  français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 4 mars 

2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51837 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Cape Verde 

Financing Agreement (Transport Sector Reform Project) between the Republic of Cape 
Verde and the International Development Association (with schedules, appendix and 
International Development Association General Conditions for Credits and Grants, 
dated 31 July 2010). Washington, 19 July 2013 

Entry into force:  17 September 2013 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 26 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Cap-Vert 

Accord de financement (Projet relatif à la réforme du secteur des transports) entre la 
République du Cap-Vert et l’Association internationale de développement 
(avec annexes, appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de 
l'Association internationale de développement, en date du 31 juillet 2010). Washington, 
19 juillet 2013 

Entrée en vigueur :  17 septembre 2013 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Association 

internationale de développement, 26 mars 2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51838 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Sweden 

Agreement between the Department of Defense of the United States of America and the 
Swedish Armed Forces for cooperation on environmental protection in defense matters. 
Stockholm, 23 November 2005, and Washington, 6 December 2005 

Entry into force:  6 December 2005 by signature, in accordance with article XVIII  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 4 March 

2014 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Suède 

Accord entre le Département de la défense des États-Unis d’Amérique et les forces armées 
suédoises relatif à la coopération dans le domaine de la protection de l’environnement en 
matière de défense. Stockholm, 23 novembre 2005, et Washington, 6 décembre 2005 

Entrée en vigueur :  6 décembre 2005 par signature, conformément à l'article XVIII  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 4 mars 2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE DÉPARTEMENT DE LA DÉFENSE DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LES FORCES ARMÉES SUÉDOISES RELATIF À LA 
COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE LA PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT EN MATIÈRE DE DÉFENSE 

Table des matières 

Préambule  
Article premier  Définitions des termes et abréviations  
Article II   Objectif  
Article III   Champ d’application  
Article IV   Gestion (organisation et responsabilités)  
Article V   Dispositions financières  
Article VI   Dispositions contractuelles  
Article VII   Équipement de projet  
Article VIII   Divulgation et exploitation des renseignements sur le projet  
Article IX   Renseignements contrôlés  
Article X   Visites aux établissements  
Article XI   Sécurité  
Article XII   Ventes et cessions à des tiers  
Article XIII   Responsabilité  
Article XIV   Droits de douane, taxes et redevances analogues 
Article XV   Règlement des différends  
Article XVI   Langue  
Article XVII   Dispositions générales  
Article XVIII  Modification, dénonciation, entrée en vigueur et durée  

Préambule 

Le Département de la défense des États-Unis d’Amérique et les forces armées suédoises,  
ci-après dénommés les « Parties », 

Ayant un intérêt commun en matière de défense, 
Reconnaissant les avantages de la rationalisation, de la normalisation et de l’interopérabilité 

des équipements et des méthodes militaires servant à identifier et à prévenir la pollution de 
l’environnement, 

Désireux de tirer le meilleur parti de leurs capacités respectives en matière de recherche et de 
développement, d’éliminer la duplication inutile des travaux et d’obtenir les résultats les plus 
efficaces et économiques, 
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Reconnaissant la nécessité de mettre au point collectivement des technologies naissantes pour 
traiter les questions environnementales, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions des termes et abréviations 

Renseignements classifiés Renseignements officiels qui nécessitent une protection 
dans l’intérêt de la sécurité nationale et qui sont ainsi 
désignés par l’apposition d’une marque de classification 
de sécurité. 

Contrat Toute relation juridique mutuellement contraignante, en 
vertu des législations nationales, aux termes de laquelle 
un sous-traitant fournit des services ou des produits pour 
lesquels les deux Parties ou l’une d’entre elles paient.  

Sous-traitant Toute entité à laquelle l’organisme contractant d’une 
Partie a attribué un contrat. 

Renseignements contrôlés Renseignements non classifiés auxquels sont imposées 
des restrictions d’accès ou de distribution conformément 
aux lois et règlements nationaux, et qui sont marqués et 
manipulés conformément au présent Accord. 

Organisme de sécurité désigné  Bureau de sécurité agréé par une autorité nationale et 
chargé des aspects du présent Accord relatifs à la 
sécurité de la nation. 

Fins gouvernementales  La fabrication ou tout autre usage dans une partie 
quelconque du monde par ou pour le Gouvernement de 
l’une ou l’autre des Parties. (Les ventes ou les cessions à 
des tiers font l’objet de l’article XII du présent Accord.) 

Partie L’un des signataires du présent Accord représenté par 
son personnel militaire et civil. Les sous-traitants et leur 
personnel d’appui ne peuvent représenter une Partie aux 
fins du présent Accord. 

Brevet Protection juridique du droit d’exclure autrui de la 
production, de l’exploitation ou de la vente d’une 
invention. Le terme s’entend de tous les brevets, y 
compris, mais sans s’y limiter, les brevets d’exécution, 
d’amélioration ou d’addition, les petits brevets, les 
modèles d’utilité, les brevets de modèles liés à 
l’apparence, les dessins déposés et les certificats 
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d’auteur d’invention ou de protection statutaire 
analogue, ainsi que les divisions, les redélivrances, les 
continuations, les renouvellements et les extensions de 
l’un quelconque de ces brevets. 

Annexe de projet 
 

Arrangement de mise en œuvre, annexé au présent 
Accord après son entrée en vigueur, définissant les 
modalités de collaboration en ce qui concerne un projet 
particulier. 

Renseignements généraux sur le 
projet 

Renseignements ne découlant pas de l’exécution d’un 
projet. 

Renseignements originaux sur le 
projet 

Renseignements découlant de l’exécution d’un projet. 

Équipement de projet Tout matériel, équipement, article final, sous-système, 
composant, outillage spécial ou équipement d’essai 
utilisé dans le cadre d’un projet. 

Renseignements sur le projet Les données, connaissances, faits ou renseignements 
fournis, produits ou utilisés dans le cadre d’un projet en 
vertu du présent Accord, indépendamment de leur forme 
ou de leur type, y compris ceux à caractère scientifique, 
technique, commercial ou financier, notamment les 
photographies, les rapports, les manuels, les données 
liées à des menaces, les données expérimentales, les 
données relatives aux essais, les plans, les spécifications, 
les procédés, les techniques, les inventions, les dessins, 
les textes techniques, les enregistrements sonores, les 
illustrations et d’autres représentations graphiques, que 
ce soit sous forme de bande magnétique, de mémoire 
informatique ou sous toute autre forme et qu’ils fassent 
ou non l’objet d’un droit d’auteur, d’un brevet ou de 
toute autre protection juridique. 

Invention de projet Toute invention ou découverte formulée, réalisée 
(conçue ou mise en pratique pour la première fois) dans 
le cadre d’une activité exécutée au titre d’un projet. 
L’expression « mise en pratique pour la première fois » 
désigne la première démonstration suffisante pour qu’un 
connaisseur du domaine auquel appartient l’invention 
puisse confirmer l’opérabilité de l’invention aux fins 
envisagées et dans le cadre envisagé. 



Volume 2979, I-51838 

 375 

Sous-traitant potentiel Toute entité souhaitant conclure un contrat attribué par 
l’organisme contractant d’un participant et qui, en cas 
d’invitation à soumissionner impliquant la divulgation 
de renseignements dont l’exportation est soumise à 
contrôle, peut recevoir de tels renseignements. 

Forces armées suédoises Organisation composée des forces terrestres, maritimes 
et aériennes suédoises. 

Tiers Toute personne ou autre entité dont le gouvernement ou 
l’autorité n’est pas partie au présent Accord. 

Article II. Objectif 

1. Le présent Accord vise à définir et à établir les principes généraux applicables à 
l’initiation, la conduite et la gestion des annexes relatives à des projets de recherche et de 
développement en matière d’écotechnologie entre les Parties pour permettre l’échange de 
renseignements d’intérêt mutuel concernant la recherche, le développement, les essais et 
l’évaluation en matière d’écotechnologie et l’exécution d’activités de recherche, de 
développement, d’essai et d’évaluation dans des domaines d’intérêt mutuel en matière 
d’écotechnologie. 

2. Les modalités et les conditions détaillées de chaque projet individuel doivent être 
conformes au présent Accord et consignées dans ses annexes. Chaque annexe de projet comprend 
au moins, autant que possible, des dispositions relatives à l’objectif, au champ d’application, à la 
structure de gestion, aux arrangements financiers et contractuels (le cas échéant) et aux 
responsabilités des Parties, conformément au modèle figurant à l’annexe A. 

3. La participation des États-Unis comprend le Cabinet du Secrétaire à la défense, l’armée 
de terre, la marine et l’armée de l’air. 

4. La participation suédoise comprend les forces armées, avec l’appui des organismes 
suivants : l’Administration nationale des fortifications, l’Administration du matériel de défense et 
l’Agence suédoise de recherche pour la défense. 

Article III. Champ d’application 

1. Le champ d’application du présent Accord englobe la collaboration en matière de 
recherche et de développement et l’échange de renseignements dans le domaine de la recherche 
fondamentale, des technologies de développement expérimental et des technologies avancées dont 
la maturation peut aboutir à la mise au point de systèmes de protection de l’environnement. Les 
projets peuvent aller de l’échange de renseignements à des études conceptuelles en passant par des 
expériences environnementales conjointes. Aucune des Parties ne fournit de renseignements 
pouvant être utilisés directement dans la conception finale ou la fabrication d’un prototype, d’un 
article ou d’un système de production. Les prototypes spécifiques, le développement intégral ou 
les programmes de production fondés sur la collaboration au titre d’une ou de plusieurs annexes de 
projet au présent Accord sont exclus du champ d’application du présent Accord et font l’objet 
d’accords distincts. 
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2. Les données d’expérience, les renseignements et les avis sur certains aspects 
environnementaux font, dans un premier temps, l’objet d’échanges dans les domaines suivants : 

a. Les initiatives visant à réduire ou à éliminer les incidences environnementales nuisibles 
sur l’air, l’eau et la terre causées par les installations et les activités des forces armées; 

b. Les méthodes pour mesurer, prédire et atténuer les effets du bruit liés aux opérations des 
systèmes de défense; 

c. Les initiatives de surveillance, de remise en état et de restauration des milieux contaminés 
par les activités de défense; 

d. Les directives et techniques relatives à la cession de déchets et de matériels de défense; 
e. La prise en compte de considérations environnementales dans l’acquisition et l’achat 

d’équipements et d’installations; 
f. Les efforts de mise en œuvre de mesures de prévention et de réduction, à la source, de la 

pollution sur les navires militaires et les installations de défense; 
g. L’élaboration de programmes de formation et d’éducation à l’environnement pour 

sensibiliser davantage les forces armées aux questions environnementales; 
h. Les initiatives de mise au point des techniques nécessaires pour une gestion intégrée 

réussie des installations de défense au regard des opérations militaires; 
i. Les initiatives de conservation et de mise en valeur de la nature et de la faune dans les 

zones utilisées à des fins militaires. 
3. Des projets individuels sont établis par les Parties pour traiter de domaines particuliers 

d’activités communes ou d’échange de renseignements. 

Article IV. Gestion 

1. Les Parties établissent un comité directeur permanent, composé d’un nombre égal de 
membres de chacune des Parties, qui dirige et administre les projets à un niveau global pour le 
compte des Parties. Le comité directeur permanent se réunit en alternance aux États-Unis et en 
Suède deux fois par an ou selon que de besoin. 

2. Le comité directeur permanent établit des groupes de travail chargés d’examiner les 
domaines environnementaux décrits à l’article III. Lorsque ces groupes de travail estiment qu’un 
domaine particulier mérite une plus grande attention, les Parties concluent une annexe de projet au 
présent Accord afin de mettre en place un projet pour ce domaine. 

3. Le comité directeur permanent est chargé de : 
a. Déterminer l’orientation de la politique et de la gestion des opérations durant la mise en 

œuvre du projet; 
b. Surveiller la mise en œuvre globale du projet, y compris son exécution, ses spécifications, 

ses jalons, ses coûts et ses besoins financiers; 
c. Recommander aux Parties des modifications au présent Accord; 
d. Superviser les administrateurs de projet conformément au présent Accord. 
4. Des administrateurs de projet sont nommés pour chaque projet. Leur mission principale 

consiste à mettre en œuvre, gérer et diriger un projet, conformément au présent Accord. 
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5. Au besoin, un comité directeur distinct peut être désigné dans l’annexe de projet pour 
fournir aux administrateurs de projet l’orientation de la politique et de la gestion des opérations 
durant l’exécution d’un projet spécifique. 

Article V. Dispositions financières 

1. Chaque Partie assume sa juste part du coût total de chaque projet, y compris les frais 
généraux et administratifs. La répartition des tâches correspond au partage équitable des travaux à 
exécuter dans le cadre de chaque projet. Chaque Partie reçoit une part équitable des fruits de 
chaque projet. 

2. Les coûts suivants sont entièrement à la charge de la Partie qui les occasionne : 
a. Les dépenses associées à des exigences nationales spécifiques identifiées par une Partie; 
b. Les dépenses associées à l’organisation et à la participation à des réunions et groupes 

de travail; 
c. Toute autre dépense ne relevant pas du champ d’application du présent Accord et de ses 

annexes de projet. 
3. Lorsque les fonds disponibles ne sont pas suffisants pour permettre à une Partie de 

s’acquitter des obligations qui lui incombent au titre du présent Accord ou d’une annexe de projet, 
elle en informe l’autre Partie sans délai. Si une Partie notifie à l’autre Partie son intention de 
suspendre ou de réduire son financement d’un projet, les deux Parties se consultent 
immédiatement en vue de poursuivre la réalisation du projet en fonction d’un financement modifié 
ou réduit. 

4. Les arrangements financiers correspondant à un projet particulier sont fournis à l’annexe 
y relative. 

Article VI. Dispositions contractuelles 

1. Si une Partie estime qu’il est nécessaire de passer un marché pour honorer les obligations 
qui lui incombent dans le cadre d’une annexe de projet au présent Accord, elle sous-traite 
conformément à ses lois, règlements, politiques et procédures nationales. 

2. Lorsqu’une Partie passe à titre individuel un marché pour l’exécution d’une tâche dans le 
cadre d’une annexe de projet au présent Accord, elle en assume seule la responsabilité, et l’autre 
Partie n’assume aucune responsabilité découlant d’un tel marché sans son accord écrit. 

3. Pour toutes les activités des marchés exécutées par l’une ou l’autre Partie, les 
administrateurs de projet reçoivent une copie de tous les cahiers des charges avant l’élaboration de 
l’appel d’offres en vue de s’assurer qu’ils sont conformes aux dispositions du présent Accord et de 
l’annexe correspondante. 

4. L’organisme contractant de chaque Partie négocie pour obtenir les droits d’exploitation et 
de divulgation des renseignements sur le projet, visés à l’article VIII (Divulgation et exploitation 
des renseignements sur le projet). L’organisme contractant de chaque Partie fait figurer dans ses 
marchés éventuels (et demande à ses sous-traitants d’insérer dans leurs contrats de sous-traitance) 
des dispositions appropriées pour satisfaire aux exigences de l’article VIII (Divulgation et 
exploitation des renseignements sur le projet), de l’article IX (Renseignements contrôlés), de 
l’article XI (Sécurité), de l’article XII (Ventes et cessions à des tiers) et de l’article XVII 
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(Dispositions générales), y compris des dispositions appropriées pour s’assurer du respect des lois 
et règlements respectifs des Parties en matière de contrôle des exportations. Lors du processus de 
passation des marchés, l’agent contractant de chaque Partie informe les sous-traitants éventuels de 
leur obligation d’aviser sans délai l’organisme contractant avant l’attribution du marché s’ils sont 
soumis à un accord ou à une licence limitant la liberté de ladite Partie de divulguer des 
renseignements ou d’en autoriser l’exploitation. L’agent contractant informe aussi les 
sous-traitants éventuels qu’ils sont tenus de veiller à ne pas conclure de nouveaux accords ou 
arrangements susceptibles d’entraîner des restrictions en la matière. 

5. Le transfert de renseignements fournis par une Partie dont l’exportation est soumise à 
contrôle n’est autorisé par le Gouvernement de cette Partie qu’aux sous-traitants de l’autre Partie 
qui en limitent l’exploitation finale aux seules fins autorisées au titre du présent Accord. Les 
Parties concluent des arrangements juridiques avec leurs sous-traitants leur interdisant de 
transférer ou d’exploiter des renseignements dont l’exportation est soumise à contrôle à des fins 
autres que celles autorisées au titre du présent Accord. En vertu de ces arrangements juridiques, le 
sous-traitant est également tenu de ne pas transférer, à son tour, ces renseignements dont 
l’exportation est soumise à contrôle à un autre sous-traitant, à moins que ce dernier ne soit 
lui-même soumis à l’obligation juridique de limiter l’exploitation des renseignements aux fins 
autorisées dans le cadre du présent Accord. 

6. Le transfert de renseignements fournis par une Partie dont l’exportation est soumise à 
contrôle n’est autorisé par le Gouvernement de cette Partie qu’aux sous-traitants éventuels de 
l’autre Partie qui ne les exploitent que pour répondre à un appel d’offres émis par l’autre Partie 
aux fins autorisées au titre du présent Accord. Les Parties conviennent d’arrangements juridiques 
avec leurs sous-traitants éventuels pour s’assurer que ces derniers ne transfèrent pas de nouveau ni 
n’exploitent des renseignements dont l’exportation est soumise à contrôle à d’autres fins que la 
réponse à l’appel d’offres. Les sous-traitants éventuels ne sont pas autorisés à en faire un 
quelconque autre usage si le marché ne leur a pas été octroyé. En vertu de ces arrangements 
juridiques, les sous-traitants éventuels sont également tenus de ne pas transférer, à leur tour, les 
renseignements dont l’exportation est soumise à contrôle à un sous-traitant potentiel, à moins que 
ce dernier ne soit lui-même soumis à l’obligation juridique de limiter l’exploitation des 
renseignements à la seule fin de répondre à l’appel d’offres. 

7. Si l’organisme contractant d’une Partie n’est pas en mesure d’obtenir les droits 
appropriés d’exploitation et de divulgation de renseignements sur le projet, comme le prévoient les 
dispositions de l’article VIII (Divulgation et exploitation des renseignements sur le projet), ou s’il 
est avisé par des sous-traitants réels ou éventuels de certaines restrictions en la matière, 
l’administrateur de projet de la Partie concernée en avise son homologue de l’autre Partie. 

8. L’administrateur de projet de chaque Partie informe sans délai son homologue de l’autre 
Partie de toute augmentation des coûts, de tout retard dans le calendrier ou de tout problème 
d’exécution de tout sous-traitant dont l’organisme contractant est responsable. 

Article VII. Équipement de projet 

1. Chaque Partie peut fournir à l’autre Partie l’équipement de projet estimé nécessaire à 
l’exécution d’un projet. L’équipement de projet reste la propriété de la Partie qui le fournit. Une 
liste de tout l’équipement de projet fourni par une Partie à l’autre Partie est dressée et maintenue 
par les administrateurs de projet, et approuvée par le comité directeur de chaque projet. 
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2. La Partie destinataire maintient tout équipement de projet en bon état de fonctionnement, 
le remet en état et en restitue les composants dans l’état où ils se trouvaient au moment de leur 
réception, exception faite de l’usure normale. La Partie destinataire prend à sa charge le coût des 
dommages causés à l’équipement de projet (autres que l’usure normale) ou de sa perte. 

3. Tout l’équipement de projet transféré n’est utilisé par la Partie destinataire qu’aux seules 
fins énoncées dans l’annexe de projet pertinente. En outre, conformément à l’article XII (Ventes et 
cessions à des tiers), l’équipement de projet ne peut être cédé à une tierce partie sans l’accord écrit 
préalable de la Partie qui le fournit. 

4. L’équipement de projet transféré à l’une des Parties en vertu du présent Accord est 
restitué à la Partie qui le fournit avant la dénonciation ou l’expiration du présent Accord. 

Article VIII. Divulgation et exploitation des renseignements sur le projet 

1. Dispositions générales 
Les deux Parties reconnaissent qu’une collaboration efficace est tributaire d’un échange 

intégral et rapide des renseignements nécessaires à l’exécution de chaque projet. Elles cherchent à 
obtenir des renseignements suffisants sur le projet et les droits d’utilisation de ces renseignements 
pour permettre la collaboration dans le domaine de la recherche fondamentale, des technologies de 
développement expérimental et des technologies avancées dont la maturation peut aboutir à la 
mise au point de systèmes de protection de l’environnement techniquement supérieurs. La nature 
et la quantité des renseignements de projet recherchés doivent être compatibles avec les objectifs 
prévus par l’article II (Objectif) et les annexes de projet du présent Accord. Tous les 
renseignements dont l’exportation est soumise à contrôle et qui sont fournis par le Département de 
la défense des États-Unis, ses sous-traitants et leurs sous-traitants au titre du présent Accord, sont 
soumis aux conditions prévues par la loi sur le contrôle des exportations d’armes, la 
réglementation sur le trafic d’armes au niveau international, la loi relative à l’administration des 
exportations et le règlement relatif à l’administration des exportations. 

2. Renseignements originaux sur le projet 
a. Divulgation : Les renseignements originaux sur le projet sont mis à la disposition des 

deux Parties conformément aux dispositions du présent Accord. 
b. Utilisation : Chaque Partie peut exploiter les renseignements originaux sur le projet à titre 

gracieux, à des fins gouvernementales. Toutefois, si une Partie entend les vendre ou les céder à 
une tierce partie, les dispositions de l’article XII (Ventes et cessions à des tiers) du présent Accord 
s’appliquent. 

3. Renseignements généraux sur le projet 
a. Divulgation : Lorsque la demande lui en est faite, chaque Partie met à la disposition de 

l’autre Partie tous les renseignements pertinents dont elle dispose et qui ne sont pas produits dans 
le cadre de l’exécution du projet, sous réserve : 

1) Que les renseignements généraux sur le projet soient nécessaires ou utiles pour le projet. 
La Partie qui les détient détermine s’ils sont « nécessaires » ou « utiles » pour le projet; 

2) Qu’ils puissent être fournis sans aucune obligation à l’égard des titulaires de droits de 
propriété; et 

3) Que la divulgation de tels renseignements soit conforme aux politiques et 
réglementations nationales en matière de divulgation de la Partie qui les fournit. 
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b. Utilisation : Les renseignements généraux sur le projet qui sont fournis par une Partie ne 
peuvent être utilisés par l’autre Partie qu’aux fins du projet. 

4. Renseignements exclusifs sur le projet 
a. Tous les renseignements exclusifs sont identifiés et marqués. 
b. Les dispositions de l’Accord entre les États-Unis et la Suède visant à faciliter l’échange 

des droits de brevet et des renseignements techniques à des fins de défense, fait le 4 octobre 1962, 
s’appliquent aux renseignements exclusifs sur le projet relevant du présent Accord. 

5. Brevets 
a. Lorsqu’une Partie a, ou peut obtenir, le droit de déposer une demande de brevet 

concernant une invention de projet, elle consulte l’autre Partie à ce sujet. La Partie qui détient de 
tels droits dépose dans d’autres pays, y fait déposer ou accorde à l’autre Partie la possibilité de 
déposer au nom de la Partie titulaire des droits, ou de ses sous-traitants, le cas échéant, des 
demandes de brevet couvrant l’invention. Si une Partie ayant déposé ou fait déposer une demande 
de brevet décide de revenir sur sa décision, elle en informe l’autre Partie et lui permet de 
poursuivre la procédure. 

b. Chaque Partie reçoit des copies des demandes de brevet déposées et des brevets accordés 
concernant les inventions de projet. 

c. Chaque Partie obtient une licence non exclusive, irrévocable et libre de redevances pour 
mettre en pratique ou faire mettre en pratique, directement ou pour son compte, à travers le monde 
et à des fins gouvernementales, toute invention de projet. 

d. Les demandes de brevet qui contiennent des renseignements classifiés, devant être 
déposées dans le cadre du présent Accord, sont protégées et sauvegardées conformément à 
l’Accord approuvant les procédures de dépôt réciproque de demandes de brevet aux États-Unis et 
en Suède, fait le 17 novembre 1964. Dans la mesure du possible, chaque Partie accorde à l’autre 
Partie une protection contre toute action en contrefaçon de brevet découlant de l’exécution de 
travaux au titre du projet qu’elle peut réclamer pour son propre compte. Les Parties donnent, 
conformément à leurs lois et pratiques nationales, leur autorisation et consentement pour toute 
utilisation et fabrication dans le cadre des travaux exécutés au titre du projet de toute invention 
protégée par un brevet émis par leurs pays respectifs. Chaque Partie est chargée de répondre de 
toute action en contrefaçon de brevet intentée sur son territoire, d’en informer l’autre Partie et de 
la concerter au cours de telles actions et avant tout règlement. 

Article IX. Renseignements contrôlés 

1. Sauf disposition contraire du présent Accord ou autorisation écrite accordée par la Partie 
d’origine, les renseignements contrôlés fournis ou produits en vertu du présent Accord sont 
contrôlés comme suit : 

a. Ces renseignements ne servent qu’aux fins autorisées pour l’exploitation des 
renseignements sur le projet tels qu’indiqué à l’article VIII (Divulgation et exploitation des 
renseignements sur le projet). 

b. L’accès à ces renseignements est limité aux membres du personnel dont l’accès est 
nécessaire à l’exploitation autorisée au titre de l’alinéa a) ci-dessus, sous réserve des dispositions 
de l’article XII (Ventes et cessions à des tiers). 
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c. Chaque Partie prend toutes les mesures légales, pouvant inclure la classification 
nationale, pour protéger de tels renseignements de toute autre divulgation (y compris des 
demandes au titre de toute disposition législative) sous réserve des dispositions de l’alinéa b) 
ci-dessus, à moins que la Partie d’origine ne consente à la divulgation. La Partie d’origine est 
informée immédiatement en cas de divulgation non autorisée ou s’il devient probable que les 
renseignements doivent être communiqués à une tierce partie ou à un organe judiciaire au titre de 
toute disposition législative. 

2. Afin d’assurer les contrôles appropriés, la Partie d’origine fait en sorte que les 
renseignements contrôlés non classifiés portent les marquages appropriés de façon à en indiquer le 
caractère « confidentiel ». Les renseignements des États-Unis dont l’exportation est soumise à 
contrôle portent la mention « conformes à la réglementation sur le trafic d’armes au niveau 
international » ou « conformes au règlement relatif à l’administration des exportations ». La Suède 
n’a pas de renseignements contrôlés non classifiés. Les Parties décident, à l’avance et par écrit, des 
marquages à apposer sur tous les autres types de renseignements contrôlés non classifiés. Les 
marquages appropriés pour tous les renseignements contrôlés non classifiés figurent dans les 
instructions de sécurité relatives au projet. 

3. Les renseignements contrôlés fournis ou produits en vertu du présent Accord sont 
conservés, manipulés et transmis de manière à en assurer le contrôle, conformément aux 
paragraphes 1 et 2 ci-dessus. Avant d’autoriser la divulgation de renseignements contrôlés aux 
sous-traitants, les Parties s’assurent que ceux-ci sont juridiquement tenus de contrôler lesdits 
renseignements conformément aux dispositions du présent article. 

4. Les dispositions de l’Accord entre les États-Unis et la Suède visant à faciliter l’échange 
des droits de brevet et des renseignements techniques à des fins de défense du 4 octobre 1962 
s’appliquent également à tout renseignement contrôlé exclusif lié au présent Accord. 

Article X. Visites aux établissements 

1. Chaque Partie autorise le personnel de l’autre Partie ou de ses sous-traitants à visiter ses 
propres établissements, laboratoires et organismes publics et les infrastructures industrielles de ses 
propres sous-traitants, sous réserve que les visites soient autorisées par les deux Parties et que les 
membres du personnel disposent des habilitations de sécurité adéquates et aient besoin de prendre 
connaissance des renseignements. 

2. Tous les membres du personnel en visite sont tenus de respecter les règles de sécurité de 
la Partie hôte. Tout renseignement communiqué ou mis à la disposition des visiteurs est traité 
comme s’il avait été fourni à la Partie qui envoie les visiteurs, et est soumis aux dispositions du 
présent Accord. 

3. Les demandes de visite d’installations de l’une des Parties par le personnel de l’autre 
Partie sont coordonnées par la voie officielle et sont conformes aux procédures de visite établies 
du pays hôte. Les demandes de visite citent le présent Accord et le projet approprié pour étayer la 
demande. 

4. Les listes des membres du personnel de chaque Partie appelés à visiter, de manière 
continue, les installations de l’autre Partie sont présentées par la voie officielle conformément aux 
procédures de visites internationales récurrentes. 
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Article XI. Sécurité 

Les Parties conviennent que le programme réalisé dans le cadre du présent Accord est placé 
au niveau non classifié. Aucun renseignement classifié n’est fourni ou produit au titre du présent 
Accord. 

Article XII. Ventes et cessions à des tiers 

1. Le Département de la défense se réserve le droit de vendre, de transférer le titre, de 
divulguer ou de céder la propriété des renseignements originaux sur le projet à des tiers si de tels 
renseignements sont produits uniquement par lui, lors de l’exécution de sa part des travaux en 
vertu de l’article III (Champ d’application), et ne comprennent aucun renseignement général de 
l’autre Partie sur le projet. 

2. Les forces armées suédoises se réservent le droit de vendre, de transférer le titre, de 
divulguer ou de céder la propriété des renseignements originaux sur le projet à des tiers si de tels 
renseignements sont produits uniquement par elles, lors de l’exécution de leur part des travaux en 
vertu de l’article III (Champ d’application), et ne comprennent aucun renseignement général de 
l’autre Partie sur le projet. 

3. Sauf dans la mesure où les paragraphes 1 et 2 ci-dessus les y autorisent, les Parties ne 
peuvent vendre, transférer le titre, divulguer, céder la propriété ou autoriser le transfert des 
renseignements originaux sur le projet ou des équipements de projet à des tiers sans le 
consentement écrit préalable du Gouvernement de l’autre Partie. En outre, aucune Partie n’autorise 
une telle vente, divulgation ou cession, y compris par le propriétaire de l’article, sans le 
consentement écrit préalable du Gouvernement de l’autre Partie. Le consentement n’est accordé 
que si le gouvernement du destinataire prévu s’engage par écrit auprès des Parties : 

a. À ne pas céder à son tour les équipements ou les renseignements fournis ni permettre 
qu’ils soient cédés; et 

b. À exploiter les équipements ou renseignements fournis aux fins précisées par les Parties 
ou à en permettre l’exploitation aux mêmes fins. 

4. Si des questions sont soulevées au sujet de l’origine des renseignements originaux sur le 
projet qu’une Partie envisage de vendre, de divulguer ou de céder ou dont elle envisage de 
transférer le titre à une tierce partie, l’affaire est immédiatement portée à l’attention de 
l’administrateur de projet de l’autre Partie. Si nécessaire, l’affaire est soumise au comité directeur 
pour règlement avant toute vente ou cession à une tierce partie des renseignements originaux sur le 
projet. 

5. Les Parties s’interdisent de vendre, de transférer le titre, de divulguer ou de céder la 
propriété des renseignements généraux de projet ou des équipements de projet fournis par une 
autre Partie à une tierce partie sans le consentement écrit préalable de la Partie qui les a fournis. 
Celle-ci est la seule responsable de l’autorisation de tels transferts et, le cas échéant, de la 
détermination de la méthode et des conditions d’exécution des transferts. 
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Article XIII. Responsabilité 

1. Toute réclamation découlant des activités exécutées dans le cadre du présent Accord est 
réglée comme suit : 

a. Les Parties renoncent à toutes leurs réclamations, autres que les réclamations 
contractuelles, à l’encontre de l’une et l’autre, des membres de leur personnel militaire et de leurs 
employés civils pour dommage, perte ou destruction de biens leur appartenant ou utilisés par elles, 
si un tel dommage ou une telle perte ou destruction : 

1) A été causé par un membre du personnel militaire ou un employé civil dans l’exercice de 
ses fonctions officielles; ou 

2) Découle de l’utilisation de tout véhicule, navire ou aéronef appartenant à l’autre Partie et 
utilisé par elle, étant entendu que le véhicule, le navire ou l’aéronef ayant causé un tel dommage 
ou une telle perte ou destruction était utilisé à des fins officielles ou que le dommage, la perte ou la 
destruction a été causé à des biens ainsi utilisés. 

b. Chaque Partie renonce à toute réclamation à l’encontre de l’autre Partie et des membres 
du personnel militaire et civil de l’autre Partie en cas de blessure ou de décès d’un membre de son 
personnel militaire ou civil survenant dans l’exercice de ses fonctions officielles. 

c. Aucune des présentes dispositions ne saurait être interprétée comme une renonciation aux 
réclamations ou aux poursuites de membres individuels du personnel militaire et d’employés civils 
des départements de la défense respectifs, ou de tiers, qui pourraient exister en vertu de la 
législation applicable. 

d. Les réclamations, autres que les réclamations contractuelles, qui ne sont pas visées aux 
paragraphes a) et b) sont traitées par chaque Partie conformément à sa législation nationale. 
Chaque Partie verse une compensation juste et raisonnable pour le règlement de réclamations 
valables en droit pour des dommages, pertes, lésions corporelles ou décès causés par des actes ou 
des omissions d’un membre de son personnel militaire ou civil dans l’exercice de ses fonctions 
officielles. 

2. Toute réclamation découlant d’un marché attribué en vertu de l’article VI (Dispositions 
contractuelles) ou liée audit marché est réglée conformément aux dispositions dudit marché. 

Article XIV. Droits de douane, taxes et redevances analogues 

1. Les droits de douane, les taxes à l’importation et à l’exportation et les redevances 
analogues sont administrés conformément aux lois et règlements respectifs de chaque Partie. Dans 
la mesure où les lois et règlements nationaux en vigueur le permettent, les Parties s’efforcent de 
garantir que les travaux exécutés au titre de chaque projet ne font pas l’objet de taxes et de droits 
de douane aisément identifiables et de redevances analogues ni de restrictions quantitatives ou 
d’autres restrictions aux importations et exportations.  

2. Chaque Partie s’efforce d’administrer les droits de douane, les taxes à l’importation et à 
l’exportation et les redevances analogues d’une manière qui soit favorable à l’exécution efficace et 
économique des travaux. Si ces droits, taxes ou redevances analogues sont perçus, la Partie sur le 
territoire de laquelle ils sont perçus prend les frais à sa charge. 
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Article XV. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties découlant du présent Accord ou qui y est lié n’est réglé que 
par voie de consultations entre les Parties et n’est soumis à aucune personne physique, à aucun 
tribunal international, ni à aucune autre instance pour son règlement. 

Article XVI. Langue 

1. La langue de travail pour la mise en œuvre du présent Accord est l’anglais. 
2. Tous les renseignements et données produits dans le cadre du présent Accord et de ses 

contrats de mise en œuvre et transmis par une Partie à l’autre Partie sont normalement fournis dans 
la langue originale du matériel d’origine. 

Article XVII. Dispositions générales 

1. Toutes les activités des Parties, prévues dans le présent Accord et dans ses annexes de 
projet, sont exécutées conformément à leurs lois et règlements nationaux respectifs, notamment en 
matière de contrôle des exportations. Les obligations qui incombent aux Parties sont subordonnées 
à la disponibilité des fonds à ces fins. 

2. En cas de divergence entre les dispositions d’un article du présent Accord et de toute 
annexe de projet au présent Accord, l’article prévaut. 

Article XVIII. Modification, dénonciation, entrée en vigueur et durée 

1. Le présent Accord peut être modifié par consentement écrit des Parties. Les annexes de 
projet au présent Accord peuvent être établies par accord écrit des Parties. 

2. Le présent Accord peut être dénoncé à tout moment par consentement écrit des Parties. Si 
celles-ci conviennent d’y mettre fin, elles se consultent avant la date de dénonciation pour 
s’assurer que celle-ci se déroule dans les conditions les plus économiques et équitables. 

3. Toute Partie peut dénoncer le présent Accord ou toute annexe de projet moyennant un 
préavis écrit de 60 jours adressé à l’autre Partie. Un tel préavis relatif à une annexe de projet fait 
l’objet de consultations immédiates organisées par le comité directeur pour décider de la conduite 
à tenir. En cas de dénonciation, les règles suivantes s’appliquent : 

a. La Partie qui dénonce poursuit sa participation, financière ou autre, jusqu’à la date 
effective de la dénonciation. 

b. Chaque Partie prend à sa charge les frais qu’elle encourt suite à la dénonciation. 
c. Tous les renseignements sur le projet et les droits y relatifs, acquis au titre du présent 

Accord avant la dénonciation, sont conservés par les Parties, sous réserve des dispositions du 
présent Accord. 

4. La dénonciation du présent Accord met fin à ses annexes. Les annexes de projet établies 
dans le cadre du précédent Accord entre le Département de la défense des États-Unis d’Amérique 
et les forces armées du Royaume de Suède relatif à la coopération dans le domaine de la protection 
de l’environnement en matière de défense, daté de 1995, restent en vigueur dans le cadre du 
présent Accord. 
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5. Les droits et obligations respectifs des Parties en rapport avec les dispositions de 
l’article VII (Équipement de projet), de l’article VIII (Divulgation et exploitation des 
renseignements sur le projet), de l’article IX (Renseignements contrôlés), de l’article XI 
(Sécurité), de l’article XII (Ventes et cessions à des tiers) et de l’article XIII (Responsabilité) se 
poursuivent nonobstant la dénonciation ou l’expiration du présent Accord ou de ses annexes 
de projet. 

6. Le présent Accord, qui se compose du préambule et de 18 articles, entre en vigueur à 
compter de la date de la dernière signature et le demeure pendant dix ans. Les Parties conviennent 
qu’il est automatiquement reconduit pour des périodes supplémentaires de dix ans, à moins que 
l’une d’entre elles ne notifie à l’autre son intention de le dénoncer moyennant un préavis écrit 
d’un an. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord.  
FAIT en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour les forces armées suédoises : 
HAKAN SYREN 

Commandant suprême 
Stockholm, le 23 novembre 2005 

Pour le Département de la défense des États-Unis d’Amérique : 
CURTIS BOWLING 

Directeur de la capacité d’intervention et de la sécurité environnementales 
Washington, le 6 décembre 2005
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No. 51839 
____ 

 
United Nations (United Nations Population Fund) 

 

and 
 

Liberia 

Exchange of letters constituting an Agreement between the Government of Liberia and the 
United Nations Population Fund (UNFPA) on the application mutatis mutandis of the 
Standard Basic Assistance Agreement between the Government of Liberia and the 
United Nations Development Programme (UNDP), concluded on 27 April 1977, to the 
activities and personnel of UNFPA in the Republic of Liberia. New York, 9 November 
2004, and Monrovia, 11 May 2005 

Entry into force:  11 May 2005 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies (Fonds des Nations Unies  
pour la population) 

 

et 
 

Libéria 

Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement du Libéria et le Fonds des 
Nations Unies pour la population (FNUAP) concernant l’application mutatis mutandis 
de l’Accord de base type en matière d'assistance entre le Gouvernement du Libéria et le 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), conclu le 27 avril 1977, 
aux activités et au personnel du FNUAP en République du Libéria. New York, 
9 novembre 2004, et Monrovia, 11 mai 2005 

Entrée en vigueur :  11 mai 2005 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 1er mars 

2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51840 
____ 

 
United Nations (United Nations Population Fund) 

 

and 
 

Nigeria 

Exchange of letters constituting an Agreement between the Government of Nigeria and the 
United Nations Population Fund (UNFPA) on the application mutatis mutandis of the 
Standard Basic Assistance Agreement between the Government of Nigeria and the 
United Nations Development Programme (UNDP), concluded on 12 April 1988, to the 
activities and personnel of UNFPA in Nigeria. New York, 27 October 2004, and Abuja, 
24 September 2008 

Entry into force:  24 September 2008 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 March 2014 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Organisation des Nations Unies (Fonds des Nations Unies  
pour la population) 

 

et 
 

Nigéria 

Échange de lettres constituant un accord entre le Gouvernement du Nigéria et le Fonds des 
Nations Unies pour la population (FNUAP) concernant l’application mutatis mutandis 
de l’Accord de base type en matière d'assistance entre le Gouvernement du Nigéria et le 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), conclu le 12 avril 1988, 
aux activités et au personnel du FNUAP au Nigéria. New York, 27 octobre 2004, et 
Abuja, 24 septembre 2008 

Entrée en vigueur :  24 septembre 2008 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 1er mars 

2014 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51841 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

Sierra Leone 

Exchange of letters constituting an Agreement between the United Nations and the 
Government of Sierra Leone concerning the termination of the Agreement between the 
United Nations and the Government of Sierra Leone on the Establishment of a Special 
Court for Sierra Leone. New York, 20 December 2013, and Freetown, 23 December 2013 

Entry into force:  23 December 2013 by the exchange of the said letters  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 1 March 2014 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Sierra Leone 

Échange de lettres constituant un accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de Sierra Leone concernant la dénonciation de l’Accord entre 
l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de Sierra Leone relatif à la 
création d’un tribunal spécial pour la Sierra Leone. New York, 20 décembre 2013, et 
Freetown, 23 décembre 2013 

Entrée en vigueur :  23 décembre 2013 par l'échange desdites lettres  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  d'office, 1er mars 

2014 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

Le 10 décembre 2013 

Référence : 2013-OLC-000330 

Monsieur le Ministre,  
J’ai l’honneur de me référer à l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 

Gouvernement de la Sierra Leone relatif à l’établissement d’un tribunal spécial résiduel pour la 
Sierra Leone (TSRSL), ainsi qu’à l’Accord de siège entre la République de Sierra Leone et le 
TSRSL. Conformément à l’article 6 de l’Accord relatif à l’établissement du TSRSL, celui-ci a un 
siège principal en Sierra Leone et s’acquitte de ses fonctions à partir d’un siège provisoire situé 
aux Pays-Bas, jusqu’à ce que les Parties en conviennent autrement. Le TSRSL peut également se 
réunir hors de son siège s’il l’estime nécessaire à l’exercice efficace de ses fonctions. 

Comme vous l’a probablement rapporté le représentant de votre Gouvernement siégeant au 
Comité de gestion du Tribunal spécial pour la Sierra Leone (TSSL), le Gouvernement des 
Pays-Bas a récemment avisé le Comité qu’il ne sera pas en mesure de conclure un accord 
exhaustif de siège avec le TSRSL pour une période d’au moins six mois, compte tenu de la 
nécessité d’obtenir la ratification parlementaire formelle de l’instrument. Il a néanmoins indiqué 
que, dans l’intervalle, il est disposé à élaborer dans les plus brefs délais toutes les dispositions 
d’un accord exhaustif de siège et à leur donner effet à titre provisoire, sauf dans la mesure où elles 
concerneraient la détention aux Pays-Bas de tout individu se trouvant sous l’autorité du TSRSL ou 
la présence physique et la comparution devant le TSRSL de toute personne accusée ou condamnée 
par le TSRSL. 

Afin de procéder à la fermeture du TSSL de manière ordonnée et de permettre au TSRSL de 
débuter ses activités rapidement, tout en maintenant la couverture exhaustive nécessaire d’un 
accord de siège pour ce qui est des activités du TSRSL, j’aimerais proposer, en vertu de l’article 6 
de l’Accord, que les Parties conviennent de préciser que la détention de tout individu se trouvant 
sous l’autorité du TSRSL ou la présence physique et la comparution devant le TSRSL de toute 
personne accusée ou condamnée par le TSRSL aient lieu au siège du TSRSL en Sierra Leone, et 
ce à partir de la date du début des activités du TSRSL jusqu’à l’entrée en vigueur de l’Accord 
exhaustif de siège avec les Pays-Bas. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir confirmer l’accord de votre Gouvernement quant 
à cette interprétation et cette application de l’article 6 de l’Accord relatif à l’établissement du 
TSRSL, dans les circonstances visées ci-dessus et pour la période susmentionnée. Je suis d’avis 
qu’avec votre consentement, cet accord entre les Parties permettra une transition rapide et sans 
heurt vers le TSRSL et offrira au TSRSL toute la protection juridique nécessaire pour ses activités 
dès leur commencement. 
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Je tiens également à saisir cette occasion pour exprimer la gratitude de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’excellente coopération de votre Gouvernement sur toutes les questions en 
lien avec le TSSL et le TSRSL. Je me réjouis à l’idée de travailler avec vous en vue de garantir 
l’achèvement efficace et rapide des activités du TSSL, à l’issue de la cérémonie de clôture réussie 
qui a eu lieu plus tôt ce mois-ci, ainsi qu’une transition sans heurt vers le TSRSL dans un avenir 
proche. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma très haute considération.  
 

STEPHEN MATHIAS  
 Secrétaire général adjoint aux affaires juridiques 

 
Son Excellence 
Monsieur Franklyn Bai Kargbo 
Ministre de la justice et Procureur général 
Freetown 
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II 
 

GOUVERNEMENT DE SIERRA LEONE 
BUREAU DU PROCUREUR GÉNÉRAL 

Freetown, le 12 décembre 2013 

Monsieur le Secrétaire général adjoint, 
J’ai l’honneur de me référer à votre note datée du 11 décembre 2013 relative aux dispositions 

de l’article 6 de l’Accord relatif à l’établissement du TSRSL. Le Gouvernement de Sierra Leone a 
pris note des exigences de ratification parlementaire formelle d’un accord exhaustif de siège entre 
le Gouvernement des Pays-Bas et le TSRSL. 

Le Gouvernement de Sierra Leone approuve la proposition selon laquelle la détention de tout 
individu se trouvant sous l’autorité du TSRSL ou la présence physique et la comparution devant le 
TSRSL de toute personne accusée ou condamnée par le TSRSL aient lieu au siège du TSRSL en 
Sierra Leone, et ce à partir de la date du début des activités du TSRSL jusqu’à l’entrée en vigueur 
de l’accord exhaustif de siège avec les Pays-Bas. 

Je tiens à exprimer la gratitude du Gouvernement de Sierra Leone envers l’Organisation des 
Nations Unies pour la coopération fructueuse sur les questions relatives au TSSL et au TSRSL. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général adjoint, l’expression de ma plus haute 
considération.  

 
FRANKLYN BAI KARGBO  

Ministre de la justice et Procureur général 
 

Son Excellence 
Monsieur Stephen Mathias 
Secrétaire général adjoint aux affaires juridiques 
Organisation des Nations Unies 
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III 

 
Le 20 décembre 2013 

Référence : 2013-OLC-001121 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de me référer à l’article 23 de l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies 

et le Gouvernement de Sierra Leone relatif à la création d’un tribunal spécial pour la Sierra Leone 
(« l’Accord »), qui stipule que « [l]e présent Accord peut être dénoncé par un accord des Parties à 
la fin des activités judiciaires du Tribunal spécial ». L’article 14 de l’Accord entre l’Organisation 
des Nations Unies et le Gouvernement de la Sierra Leone relatif à l’établissement d’un tribunal 
spécial résiduel pour la Sierra Leone (TSRSL) stipule notamment que « [l]e Tribunal spécial 
résiduel commence ses travaux dès la fermeture du Tribunal spécial. » 

Afin de donner suite à la note du 19 décembre 2013 adressée par la Greffière du Tribunal 
spécial pour la Sierra Leone au Conseiller juridique de l’Organisation des Nations Unies, et 
conformément à l’article 23 de l’Accord, j’aimerais proposer que l’Accord soit dénoncé le 
31 décembre 2013 et que le TSSL cesse donc d’exister à cette même date. Par conséquent, 
conformément à l’article 14 de l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Gouvernement de la Sierra Leone relatif à l’établissement d’un tribunal spécial résiduel pour la 
Sierra Leone, le TSRSL commencerait ses activités le 1er janvier 2014. Je vous serais 
reconnaissant de bien vouloir confirmer si cette proposition rencontre l’agrément de votre 
Gouvernement. 

Au nom de l’Organisation des Nations Unies, permettez-moi de féliciter le Gouvernement de 
Sierra Leone pour le jalon historique représenté par la fermeture prochaine du TSSL, à la fin de 
ses activités judiciaires. Le succès du TSSL est, d’abord et avant tout, un héritage du peuple de 
Sierra Leone. Ce fut un honneur pour l’Organisation des Nations Unies de travailler en partenariat 
avec le Gouvernement de Sierra Leone afin de garantir que justice soit faite, conformément aux 
dispositions de l’Accord. Mes collègues et moi-même nous réjouissons à la perspective de 
poursuivre la coopération avec votre Gouvernement dans le cadre des activités du TSRSL. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma plus haute considération.  
 

STEPHEN MATHIAS  
 Secrétaire général adjoint aux affaires juridiques 

 
Son Excellence 
Monsieur Frank Kargbo 
Ministre de la justice et Procureur général  
de la République de Sierra Leone  
Freetown 
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IV 

 
GOUVERNEMENT DE SIERRA LEONE  
BUREAU DU PROCUREUR GÉNÉRAL 

Freetown, le 23 décembre 2013 

L.470 

Monsieur le Secrétaire général adjoint, 
J’ai l’honneur de me référer à votre note datée du 20 décembre 2013, accompagnée d’une 

correspondance du 19 décembre 2013 émanant de la Greffière Binta Mansaray. 
Ayant à l’esprit l’article 23 de l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le 

Gouvernement de Sierra Leone relatif à la création d’un tribunal spécial pour la Sierra Leone 
(l’Accord), j’ai l’honneur d’informer l’Organisation des Nations Unies que le Gouvernement de 
Sierra Leone souscrit à la proposition de dénoncer l’Accord le 31 décembre 2013 et convient que 
le TSSL cesse d’exister dès la dénonciation de l’Accord. Le Gouvernement de Sierra Leone 
accepte également la proposition selon laquelle, conformément à l’article 14 de l’Accord entre 
l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de la Sierra Leone relatif à l’établissement 
d’un tribunal spécial résiduel pour la Sierra Leone, le TSRSL commence ses activités 
le1er janvier 2014. 

Je voudrais exprimer la reconnaissance du Gouvernement de Sierra Leone au Bureau des 
affaires juridiques et à l’Organisation des Nations Unies pour leur engagement inébranlable à faire 
progresser la justice internationale en Sierra Leone. 

Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général adjoint, l’expression de ma plus haute 
considération.  

 
FRANKLYN BAI KARGBO  

Ministre de la justice et Procureur général 
 

Son Excellence 
Monsieur Stephen Mathias 
Secrétaire général adjoint 
Bureau des affaires juridiques de l’Organisation des Nations Unies 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE SIÈGE ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET 
L’ORGANISATION INTERNATIONALE DE DROIT DU DÉVELOPPEMENT 

Le Royaume des Pays-Bas et l’Organisation internationale de droit du développement 
(ci-après dénommés « les Parties »), 

Considérant la politique du Royaume des Pays-Bas visant à promouvoir le développement de 
l’ordre juridique international, 

Se félicitant du souhait de l’Organisation internationale de droit du développement 
(l’« Organisation ») d’établir un bureau aux Pays-Bas, 

Rappelant que l’Organisation a été fondée en tant qu’organisation intergouvernementale à 
Rome, en Italie, le 5 février 1988, 

Rappelant que les documents de gouvernance de l’Organisation, dont la modification la plus 
récente remonte au 13 décembre 2012, ont été adoptés par l’Assemblée des Parties de celle-ci, 

Désireux de fixer les conditions relatives aux privilèges, immunités, facilités et services 
accordés et liés à l’Organisation sur le territoire du pays hôte et nécessaires à l’accomplissement 
de la mission de celle-ci, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. Le terme « Accord » désigne le présent Accord de siège entre le Royaume des Pays-Bas 

et l’Organisation internationale de droit du développement; 
2. Le terme « Gouvernement » désigne le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas; 
3. L’expression « autorités compétentes » désigne les autorités nationales, provinciales et 

municipales et les autres autorités officielles en vertu des lois, règlements et coutumes de 
l’État hôte; 

4. Le terme « Organisation » désigne l’Organisation internationale de droit du 
développement; 

5. L’expression « pays hôte » désigne le Royaume des Pays-Bas; 
6. L’expression « bureau dans le pays hôte » désigne le bureau de l’Organisation aux 

Pays-Bas; 
7. L’expression « Directeur général » désigne le Directeur général de l’Organisation et, en 

son absence, tout autre fonctionnaire expressément désigné pour agir en son nom; 
8. L’expression « Chef de bureau » désigne le fonctionnaire de l’Organisation ayant été 

désigné pour représenter le Directeur général dans le pays hôte; 
9. Le terme « fonctionnaire » désigne toute personne, quels que soient son titre et son rang, 

y compris le Directeur général, qui effectue une ou plusieurs des fonctions quotidiennes 
essentielles de l’Organisation et qui ne perçoit pas de rémunération horaire; 
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10.  Le terme « expert » désigne toute personne désignée pour soutenir le travail de 
l’Organisation et de ses fonctionnaires en ce qui concerne une tâche ou un projet spécifique ou 
plusieurs nécessitant des compétences spécialisées; 

11. Le terme « stagiaire » désigne toute personne employée par l’Organisation à titre 
temporaire et non salariée, qu’elle reçoive ou non une allocation, et comprend notamment les 
consultants bénévoles, les personnes de statut similaire et toute personne détachée auprès de 
l’Organisation dont le salaire est payé par la Partie d’envoi; 

12. L’expression « membre du personnel » désigne toute personne liée à l’Organisation par 
un contrat d’engagement, y compris les fonctionnaires, experts et stagiaires, ainsi que toute 
personne percevant une rémunération horaire; 

13. Le terme « émoluments » désigne toutes les sommes en rapport avec l’emploi par 
l’Organisation qui sont payées ou remises à un fonctionnaire ou à un expert, ou perçues par lui, 
sous quelque forme que ce soit;  

14. L’expression « membre de la famille faisant partie du ménage » désigne : 
i) Le conjoint de la personne concernée; 
ii) Le partenaire de la personne concernée si l’un et l’autre ont officiellement enregistré 

leur relation dans le pays hôte ou dans un pays tiers dont le pays hôte reconnaît 
l’enregistrement; 

iii) Une personne se trouvant dans une situation comparable à celle d’un conjoint, soit 
formant un ménage stable avec la personne concernée et cohabitant avec elle dans le 
cadre d’une relation ressemblant à un mariage; 

iv) Les enfants de la personne concernée ou d’une personne visée aux alinéas i), ii) ou 
iii) du présent article, qui font partie de son ménage et qui sont âgés de moins de 
18 ans ou ont entre 18 et 27 ans et poursuivent des études à temps plein aux Pays-
Bas, sont à sa charge ou sont handicapés; 

15. Le terme « locaux » désigne tout ou partie d’un bâtiment, y compris les installations et 
tout bien foncier accessoire mis à la disposition de l’Organisation ou entretenus, occupés ou 
utilisés par elle pour l’accomplissement de sa mission; 

16. Le terme « biens » désigne l’ensemble des biens (matériels, réels ou intellectuels), des 
avoirs et des fonds appartenant à l’Organisation ou détenus ou administrés par elle pour 
l’accomplissement de sa mission; 

17. Le terme « règlements » désigne le Statut et Règlement du personnel de l’Organisation en 
date du 23 mars 2011, le Manuel du personnel de l’Organisation en date du 1er janvier 2011, le 
Code de conduite de l’Organisation (non daté), ainsi que l’ensemble des politiques et des textes 
administratifs établis par le Directeur général, y compris les modifications de désignation et autres 
qui peuvent leur être apportées; et 

18. L’expression « organes de l’Organisation » désigne les organes directeurs de 
l’Organisation, notamment l’Assemblée des Parties, la Commission permanente, le Conseil et le 
Comité d’audit et de finance. 
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Article 2. Objet 

Le présent Accord régit les questions relatives à l’établissement et au bon fonctionnement de 
l’Organisation dans le pays hôte, ou celles qui en découlent. Il crée notamment les conditions 
propices à la stabilité et à l’indépendance de l’Organisation et favorise son fonctionnement 
harmonieux et efficace. 

Article 3. Statut et personnalité juridiques 

Le Gouvernement reconnaît l’Organisation en tant qu’organisation intergouvernementale 
dotée de la personnalité et de la capacité juridiques qui lui sont nécessaires pour accomplir sa 
mission. Elle possède, en particulier, la capacité : 

a) De conclure des contrats; 
b) D’acquérir des biens mobiliers et immobiliers et de les céder; 
c) D’ester en justice. 

Article 4. Inviolabilité des locaux 

1. Les locaux de l’Organisation sont inviolables. Les autorités compétentes veillent à ce que 
celle-ci ne soit pas dépossédée ou privée de tout ou partie de ses locaux à moins d’y avoir dûment 
consenti. Les locaux de l’Organisation ne peuvent faire l’objet d’actions en justice ni de la 
signification et de l’exécution de procédures judiciaires quelconques, y compris la saisie d’un bien 
privé, sauf avec le consentement du Chef de bureau et conformément aux conditions approuvées 
par celui-ci. 

2. En cas d’incendie ou de toute autre situation d’urgence similaire exigeant des mesures de 
protection rapides, ou lorsque les autorités compétentes ont de bonnes raisons de croire qu’une 
telle situation s’est produite ou est sur le point de se produire dans les locaux, le consentement du 
Chef de bureau ou de tout autre fonctionnaire de l’Organisation désigné par lui à toute entrée 
nécessaire aux locaux est présumé obtenu, s’il n’est pas possible de communiquer avec l’un ou 
l’autre en temps voulu. 

Article 5. Protection des locaux 

1. Le pays hôte est tenu de faire preuve de diligence en vue de s’assurer que ni la sécurité ni 
la tranquillité des locaux n’est compromise par quelque personne ou groupe de personnes tentant 
d’y entrer sans autorisation ou de provoquer des perturbations dans le voisinage immédiat. Au 
besoin, le pays hôte assure une protection policière adéquate à cette fin dans le périmètre et dans 
les environs des locaux de l’Organisation. 

2. L’Organisation fournit aux autorités compétentes toute information pertinente en matière 
de sécurité et de protection des locaux. 

Article 6. Services publics pour les locaux 

1. Les autorités compétentes assurent, à la demande du Chef de bureau ou d’un autre 
fonctionnaire auquel de telles tâches sont déléguées et dans des conditions justes et équitables, les 
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services publics nécessaires à l’Organisation tels que, mais sans s’y limiter, les services postaux, 
téléphoniques, télégraphiques et Internet, tout autre moyen de communication, l’alimentation en 
électricité, eau et gaz, l’évacuation des eaux usées, la collecte des déchets, la protection contre 
l’incendie et les services de voirie.  

2. En cas d’interruption ou de risque d’interruption de l’un ou l’autre de ces services, 
l’Organisation se voit accorder la priorité dont bénéficient les principaux organes et organismes 
publics, et les autorités compétentes veillent à ce que le travail de l’Organisation ne soit pas 
compromis. 

Article 7. Lois et autorité dans les locaux 

1. Les locaux sont placés sous le contrôle et l’autorité de l’Organisation, conformément aux 
dispositions du présent Accord. 

2. Sauf disposition contraire du présent Accord, ainsi que des documents de gouvernance de 
l’Organisation et du Statut et Règlement du personnel adopté en vertu de ceux-ci et régissant les 
conditions d’emploi des fonctionnaires, les lois et règlements du pays hôte s’appliquent aux 
locaux. L’Organisation informe le Gouvernement de l’ensemble de ses règlements en vigueur et 
l’avise promptement de tout règlement nouvellement adopté. 

3. L’Organisation peut installer dans les locaux les enseignes, plaques, drapeaux et 
emblèmes qu’elle juge appropriés. 

4. L’Organisation peut expulser ou exclure toute personne de ses locaux pour violation de 
ses règlements. 

Article 8. Facilités et immunités en matière de communications 

1. Le Gouvernement autorise l’Organisation à communiquer librement, sans avoir à 
solliciter une autorisation spéciale, dans le cadre de toutes ses fonctions officielles, et protège ce 
droit conféré à l’Organisation. 

2. Les communications et la correspondance officielles de l’Organisation ne peuvent faire 
l’objet d’aucune censure, que ce soit sous forme physique ou numérique ou dans tout autre format 
électronique. 

Article 9. Inviolabilité des archives 

Les archives de l’Organisation et tous les papiers et documents, quelle qu’en soit la forme, et 
le matériel qu’elle envoie ou qu’elle reçoit, qui sont en sa possession ou qui lui appartiennent, sont 
inviolables, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le détenteur.  

Article 10. Absence de restrictions en matière d’avoirs financiers 

L’Organisation peut acheter, recevoir, convertir et détenir toutes sortes de fonds, de devises, 
de liquidités ou de titres. Elle peut les utiliser ou en disposer librement à des fins conformes à ses 
activités officielles et détenir des comptes dans n’importe quelle devise dans la mesure nécessaire 
pour remplir ses obligations. 
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Article 11. Fonds, avoirs et autres biens 

1. L’Organisation, ses fonds, ses avoirs et ses autres biens, où qu’ils se trouvent et quels 
qu’en soient les détenteurs, jouissent de l’immunité absolue de juridiction et d’exécution dans le 
pays hôte, sauf dans la mesure où l’Organisation y a expressément renoncé dans un cas particulier. 
Il est toutefois entendu que la renonciation ne peut s’étendre à aucune mesure d’exécution. 

2. Les fonds, avoirs et autres biens de l’Organisation, où qu’ils se trouvent et quels qu’en 
soient les détenteurs, sont exempts de perquisition, de saisie, de réquisition, de confiscation, 
d’expropriation et de toute autre forme d’ingérence, que ce soit par une mesure exécutive, 
administrative, judiciaire ou législative. 

3. Dans la mesure nécessaire à l’accomplissement de la mission de l’Organisation, les 
fonds, avoirs et autres biens de celle-ci, où qu’ils se trouvent et quels qu’en soient les détenteurs, 
sont exempts de toute restriction ou réglementation et de tout contrôle ou moratoire de quelque 
nature qu’ils soient. 

Article 12. Exonération de l’Organisation  
et de ses biens de taxes et de droits 

1. Dans le cadre de ses activités officielles, l’Organisation, ainsi que ses avoirs, ses revenus 
et ses autres biens, sont exonérés de tout impôt direct perçu par les autorités compétentes. 

2. Dans le cadre de ses activités officielles, l’Organisation est exonérée : 
a) Des droits et taxes à l’importation et à l’exportation; 
b) De la taxe sur les automobiles; 
c) De la taxe sur les automobiles destinées au transport de passagers et sur les motocycles; 
d) De la taxe sur la valeur ajoutée payée sur les biens et services récurrents ou entraînant 

une dépense importante; 
e) Des droits d’accise compris dans le prix des boissons alcoolisées et des hydrocarbures 

tels que le mazout et le carburant; 
f) De l’impôt sur les transmissions patrimoniales; 
g) Des taxes d’assurance; 
h) De la taxe sur l’énergie; 
i) De la taxe sur l’eau courante; 
j) De tout autre impôt et de tout autre droit de nature sensiblement similaire à ceux prévus 

par le présent paragraphe, imposés par le Gouvernement après la date de signature du présent 
Accord. 

3. Les exonérations prévues aux alinéas d), e), f), g), h) et i) du paragraphe 2 du présent 
article peuvent prendre la forme d’un remboursement. 

4. Les biens acquis ou importés conformément aux dispositions du paragraphe 2 du présent 
article ne sont ni vendus, ni prêtés, ni donnés ni cédés d’une autre manière, sauf dans des 
conditions convenues avec le Gouvernement. 

5. Aucune exonération n’est accordée en ce qui concerne les impôts et droits qui 
représentent des frais pour services publics particuliers rendus. 
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Article 13. Entrée, séjour et départ 

1. Le Gouvernement facilite, au besoin, l’entrée, le séjour et le départ à des fins officielles 
des personnes énumérées ci-dessous et des membres de leur famille faisant partie de leur ménage :  

a) Les membres de l’Assemblée des Parties; 
b) Les membres du Conseil; 
c) Les membres de la Commission permanente; 
d) Les membres du Conseil international de l’Organisation et de tout autre organe de celle-

ci qui n’est pas mentionné ci-dessus; 
e) Le Directeur général; 
f) Le Chef de bureau; 
g) Les fonctionnaires, experts et stagiaires de l’Organisation; 
h) Les autres personnes invitées au bureau dans le pays hôte ou à une réunion de 

l’Organisation à la demande du Chef de bureau ou du Directeur général. 
2. Le présent article n’exclut pas qu’il soit exigé de l’Organisation qu’elle apporte la preuve 

raisonnable que les personnes qui revendiquent le traitement prévu au présent article relèvent de 
l’une des catégories visées au paragraphe 1 ci-dessus.  

3. Lorsqu’un visa est requis des personnes visées au présent article, il est délivré sans frais 
et dans les plus brefs délais.  

4. Toutes les personnes susmentionnées jouissent des privilèges et immunités auxquels elles 
ont droit dès leur entrée sur le territoire du Royaume des Pays-Bas en vue de leur entrée en 
fonction ou de l’exercice de leurs fonctions officielles pour le compte de l’Organisation. Elles les 
conservent pendant un délai raisonnable après l’expiration ou la dénonciation de leur contrat 
d’engagement ou la cessation de leurs fonctions pour le compte de l’Organisation. 

Article 14. Privilèges, immunités et facilités accordés  
aux membres de l’Assemblée des Parties et des autres organes de l’Organisation 

1. Les représentants des Parties qui sont membres de l’Assemblée des Parties de 
l’Organisation jouissent, dans l’exercice de leurs fonctions dans le pays hôte, des privilèges (à 
l’exception des privilèges financiers et fiscaux), des immunités et des facilités accordés aux chefs 
de mission diplomatique accrédités auprès du Royaume des Pays-Bas, conformément à la 
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961. 

2. Les membres des autres organes de l’Organisation jouissent, dans l’exercice de leurs 
fonctions dans le pays hôte, des privilèges, immunités et facilités suivants : 

a) L’immunité absolue de juridiction pour leurs paroles et écrits, et pour tous les actes qu’ils 
accomplissent dans l’exercice de leurs fonctions officielles; 

b) L’inviolabilité de leurs papiers, de leurs documents et de tout autre matériel officiel; 
c) Les mêmes facilités, en matière de réglementations monétaires et de change et en ce qui 

concerne leurs bagages personnels, que celles accordées aux fonctionnaires de gouvernements 
étrangers en mission officielle temporaire. 

3. Les personnes visées par le présent article ne sont soumises par le pays hôte à aucune 
mesure pouvant entraver l’exercice libre et indépendant de leurs fonctions officielles. 
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Article 15. Privilèges, immunités et facilités  
accordés aux fonctionnaires et aux experts de l’Organisation 

1. Les fonctionnaires de l’Organisation jouissent des privilèges et immunités suivants dans 
le pays hôte : 

a) L’immunité absolue de juridiction pour leurs paroles et écrits, et pour tous les actes qu’ils 
accomplissent dans l’exercice de leurs fonctions officielles; 

b) L’immunité de saisie et d’inspection de leurs bagages officiels; 
c) L’exonération des impôts sur les salaires, les émoluments et les allocations qu’ils 

reçoivent dans le cadre de leur emploi au sein de l’Organisation; 
d) L’exonération de toute forme d’imposition directe sur le revenu provenant de sources 

extérieures au pays hôte; 
e) La dérogation, pour eux-mêmes et pour les membres de leur famille faisant partie de leur 

ménage, à toute restriction en matière d’immigration et à toute formalité d’enregistrement des 
étrangers; 

f) La liberté d’acquérir et de maintenir dans le pays hôte ou ailleurs des comptes en devises 
étrangères, d’autres biens mobiliers et, dans les mêmes conditions que celles qui sont applicables 
aux ressortissants du pays hôte, des biens immobiliers; et, lors de la cessation de leur emploi au 
sein de l’Organisation, la liberté de transférer leurs fonds hors du pays hôte par les voies 
autorisées, sans interdiction ni restriction; 

g) La même protection et les mêmes facilités de rapatriement, pour eux-mêmes et pour les 
membres de leur famille faisant partie de leur ménage, que celles accordées, en période de crise 
internationale, aux membres de rang comparable du personnel des missions diplomatiques établies 
au Royaume des Pays-Bas; 

h) L’exonération des taxes et droits à l’importation pour leur mobilier et leurs effets 
personnels au moment de leur première prise de fonctions aux Pays-Bas. Cependant, aucune 
exonération n’est accordée pour les taxes et droits qui représentent des frais pour services 
particuliers. 

2. Outre les privilèges, immunités et facilités énumérés au paragraphe 1 du présent article, 
le Directeur général et le Chef de bureau, de même que les membres de leur famille faisant partie 
de leur ménage qui ne sont ni des ressortissants ni des résidents permanents du Royaume des 
Pays-Bas, jouissent des mêmes privilèges, immunités et facilités que ceux que le Gouvernement 
accorde aux chefs des missions diplomatiques établies au Royaume des Pays-Bas. 

3. Outre les privilèges, immunités et facilités énumérés au paragraphe 1 du présent article, 
les fonctionnaires autres que ceux visés au paragraphe 2, de même que les membres de leur 
famille faisant partie de leur ménage qui ne sont ni des ressortissants ni des résidents permanents 
du Royaume des Pays-Bas, se voient accorder les mêmes privilèges, immunités et facilités que 
ceux que le Gouvernement accorde aux agents diplomatiques ou aux membres du personnel 
technique et administratif d’un rang comparable des missions diplomatiques établies au Royaume 
des Pays-Bas, sauf que l’immunité de juridiction pénale et l’inviolabilité personnelle ne s’étendent 
pas aux actes accomplis en dehors de l’exercice de leurs fonctions officielles. 

4. Les experts jouissent, dans le pays hôte, des privilèges et immunités ci-après, dans la 
mesure où ils peuvent être nécessaires pour l’exercice efficace de leurs fonctions dans le cadre de 
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missions ou de leur participation aux activités de comités ou d’autres organes subsidiaires, ainsi 
que durant leur présence aux réunions : 

a) L’immunité absolue de juridiction pour leurs paroles et écrits, et pour les actes qu’ils 
accomplissent dans l’exercice de leurs fonctions officielles; 

b) L’immunité d’arrestation personnelle ou de détention, et de saisie de leurs bagages 
personnels; 

c) L’inviolabilité de leurs papiers, de leurs documents et de tout autre matériel officiel; 
d) Les mêmes immunités et facilités en ce qui concerne leurs bagages personnels que celles 

qui sont accordées aux membres de rang comparable du personnel des missions diplomatiques 
établies au Royaume des Pays-Bas; 

e) Les mêmes privilèges en matière de réglementations monétaires et de change que ceux 
accordés aux fonctionnaires étrangers en mission officielle temporaire; et 

f) La dérogation à toute restriction en matière d’immigration. 
5. Lorsque l’assujettissement à un impôt quelconque est subordonné à la résidence, les 

périodes durant lesquelles les fonctionnaires et les experts se trouvent sur le territoire du pays hôte 
pour l’exercice de leurs fonctions ne sont pas considérées comme des périodes de résidence. 

6. Le pays hôte n’est pas tenu d’exonérer de l’impôt sur le revenu les pensions ou les rentes 
versées aux anciens fonctionnaires et experts, ainsi qu’aux membres de leur famille faisant partie 
de leur ménage. 

7. Les personnes visées au présent article qui sont des ressortissants ou des résidents 
permanents du pays hôte n’y jouissent que des privilèges, immunités et facilités ci-après, dans la 
mesure nécessaire à l’accomplissement de leurs fonctions en toute indépendance : 

a) L’exonération de tout impôt sur les salaires, les émoluments et les allocations qui leur 
sont versés dans le cadre de leur emploi au sein de l’Organisation; 

b) Le droit d’importer leur mobilier et leurs effets personnels en franchise de droits et de 
taxes, sauf pour le paiement des services, à l’occasion de leur première prise de fonctions dans le 
pays hôte; 

c) L’immunité de juridiction pour leurs paroles et écrits, et pour tous les actes qu’elles 
accomplissent en leur qualité officielle pour le compte de l’Organisation; et 

d) L’inviolabilité de tout papier ou document, quelle qu’en soit la forme, et de tout matériel 
se rapportant à l’exercice de leurs fonctions pour le compte de l’Organisation. 

Article 16. Stagiaires 

1. Dans les huit jours ouvrables suivant l’arrivée d’un stagiaire dans le pays hôte, 
l’Organisation demande au Gouvernement de l’inscrire conformément au paragraphe 2 du présent 
article. 

2. Le Gouvernement procède à l’inscription des stagiaires pour une période maximale d’un 
an, sous réserve que l’Organisation fournisse une déclaration signée par eux et accompagnée d’une 
preuve adéquate, selon laquelle : 

a) Les stagiaires sont entrés dans le pays hôte conformément aux procédures d’immigration 
en vigueur; 
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b) Ils disposent de moyens financiers suffisants pour assurer leur subsistance et leur 
rapatriement, ainsi que d’une assurance médicale adéquate (couvrant notamment les frais 
d’hospitalisation pendant au moins la durée du stage plus un mois) et d’une assurance 
responsabilité civile, et ne sont pas à la charge du Trésor public dans le pays hôte; 

c) Ils ne peuvent avoir un emploi rémunéré dans le pays hôte pendant leur stage autre que 
celui de stagiaire pour le compte de l’Organisation; 

d) Ils ne peuvent faire venir de membres de leur famille pour résider avec eux dans le pays 
hôte qu’en conformité avec les procédures d’immigration en vigueur; 

e) Dans le cas d’un stagiaire étranger qui n’est pas autorisé à séjourner dans le pays hôte, il 
doit quitter celui-ci dans les 15 jours civils qui suivent la fin de son stage. 

3. Lors de l’inscription du stagiaire conformément au paragraphe 2 du présent article, le 
Gouvernement lui délivre une carte d’identité. 

4. L’Organisation n’est pas responsable des dommages dus au non-respect des conditions de 
la déclaration visée au paragraphe 2 du présent article par des stagiaires inscrits conformément aux 
dispositions dudit paragraphe. 

5. Les stagiaires ne bénéficient dans le pays hôte ni de privilèges, ni d’immunités, ni de 
facilités, à l’exception de : 

a) L’immunité de juridiction pour leurs paroles et écrits, et pour tous les actes qu’ils 
accomplissent en leur qualité officielle pour le compte de l’Organisation; et 

b) L’inviolabilité de tout papier ou document, quelle qu’en soit la forme, et de tout matériel 
se rapportant à l’exercice de leurs fonctions pour le compte de l’Organisation. 

6. L’Organisation notifie au Gouvernement le départ définitif du stagiaire de l’Organisation 
dans les huit jours ouvrables qui suivent son départ, et restitue en même temps la carte d’identité 
du stagiaire. 

Article 17. Personnel recruté localement  
et non couvert par le présent Accord 

Les membres du personnel recrutés localement par l’Organisation, rémunérés à l’heure et non 
couverts par le présent Accord jouissent de l’immunité de juridiction pour leurs paroles et écrits, et 
pour tous les actes qu’ils accomplissent en leur qualité officielle pour le compte de l’Organisation. 
Les conditions de leur emploi doivent être conformes aux règlements applicables de 
l’Organisation. 

Article 18. Exceptions aux immunités 

L’immunité accordée aux personnes visées au paragraphe 1 de l’article 14, aux paragraphes 1 
à 4 et au paragraphe 7 de l’article 15, au paragraphe 5 de l’article 16 ainsi qu’à l’article 17 ne 
s’étend pas à une quelconque action civile intentée par un tiers pour dommages, notamment les 
blessures ou la mort dues à un accident de la circulation causé par une telle personne. 
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Article 19. Protection du personnel 

À la demande du Chef de bureau, le Gouvernement prend toutes les mesures raisonnables 
pour assurer la sécurité et la protection nécessaires des personnes visées par le présent Accord 
dont la sécurité est mise en péril dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions pour le compte de 
l’Organisation dans le pays hôte. 

Article 20. Notification 

1. L’Organisation notifie sans délai au Gouvernement : 
a) La liste des membres de chacun de ses organes et la met à jour de temps à autre si 

nécessaire; 
b) La nomination, l’arrivée, le départ définitif ou la cessation d’emploi de ses 

fonctionnaires; 
c) L’arrivée et le départ définitif des membres de la famille faisant partie du ménage des 

fonctionnaires et, le cas échéant, le fait qu’une personne a cessé de faire partie d’un ménage. 
2. Le Gouvernement délivre aux personnes ci-après une carte d’identité servant à établir 

leur identité auprès des autorités du pays hôte : 
a) Les fonctionnaires de l’Organisation affectés aux Pays-Bas, ainsi que le Directeur général 

et le Directeur général adjoint; 
b) Les membres de la famille faisant partie du ménage du fonctionnaire qui ne sont pas des 

ressortissants des Pays-Bas. Les enfants de ressortissants de l’Union européenne âgés de 14 ans ou 
moins doivent être inscrits auprès du Gouvernement, mais ne reçoivent pas de carte d’identité. 

3. L’Organisation restitue la carte d’identité immédiatement après la cessation d’emploi du 
fonctionnaire. 

Article 21. Sécurité sociale 

Les fonctionnaires de l’Organisation affectés aux Pays-Bas sont couverts par des 
arrangements de sécurité sociale appropriés conclus par l’Organisation et sont exemptés de tout 
régime de sécurité sociale établi par la législation du Royaume des Pays-Bas, à moins qu’ils n’y 
exercent une activité rémunérée. 

Article 22. Emploi 

Les membres de la famille faisant partie du ménage d’un fonctionnaire qui ne sont pas des 
ressortissants d’un État membre de l’Union européenne se voient accorder un permis de travail 
pour la durée de l’emploi du fonctionnaire au sein de l’Organisation dans le pays hôte. 

Article 23. Levée d’immunités 

1. Les privilèges et immunités sont accordés aux membres du personnel de l’Organisation 
dans l’intérêt de celle-ci et non à l’avantage personnel des intéressés. Il incombe au Directeur 
général de lever l’immunité de toute personne visée aux articles 15, 16 et 17 dans tous les cas où, à 
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son avis, elle entraverait le cours de la justice et peut être levée sans porter préjudice à 
l’Organisation. L’Assemblée des Parties de l’Organisation a le droit de lever l’immunité du 
Directeur général. 

2. Conformément à ses privilèges et immunités, l’Organisation coopère en tout temps avec 
les autorités compétentes du pays hôte dans l’intérêt de la bonne administration de la justice et 
veille à éviter l’abus des privilèges et des immunités qui lui sont accordés en vertu du présent 
Accord. 

Article 24. Règlement des différends 

1. L’Organisation prend des dispositions en vue du règlement approprié : 
a) Des différends en matière contractuelle et des autres différends de droit privé auxquels 

l’Organisation est partie; 
b) Des différends impliquant un fonctionnaire ou un expert de l’Organisation qui jouit d’une 

immunité en raison de sa position officielle, si cette immunité n’a pas été levée. 
2. Tout différend entre les Parties découlant de l’interprétation ou de l’application du 

présent Accord et ne pouvant pas être réglé à l’amiable est soumis, à la demande de l’une ou 
l’autre des Parties, à un tribunal d’arbitrage composé de trois membres. Chaque Partie désigne un 
arbitre et les deux arbitres ainsi nommés en désignent conjointement un troisième en tant que 
président. Si l’une ou l’autre des Parties n’a pas désigné son arbitre dans les deux mois qui suivent 
l’invitation de l’autre Partie à procéder à cette désignation, l’autre Partie peut demander au 
Président de la Cour internationale de Justice de procéder à la désignation. À défaut d’accord entre 
les deux arbitres, dans les deux mois qui suivent leur désignation, sur le choix du troisième, l’une 
ou l’autre des Parties peut demander au Président de la Cour internationale de Justice de procéder 
à la désignation. Les Parties concluent un accord spécial établissant l’objet du différend. Si un tel 
accord n’est pas conclu dans les deux mois qui suivent la date à laquelle l’arbitrage a été demandé, 
le différend peut être porté devant le tribunal d’arbitrage à la demande de l’une ou l’autre des 
Parties. 

3. À moins que les Parties n’en décident autrement, le tribunal d’arbitrage définit sa propre 
procédure. Il prend ses décisions à la majorité des voix sur la base des règles applicables du droit 
international. Sa décision est définitive et contraignante pour les Parties, même si elle est rendue 
en l’absence de l’une d’entre elles. À moins que le tribunal d’arbitrage n’en décide autrement, les 
frais de celui-ci sont répartis équitablement entre l’Organisation et le pays hôte. 

Article 25. Interprétation de l’Accord 

Le présent Accord est interprété à la lumière de son objectif principal, à savoir permettre à 
l’Organisation, par l’ouverture et le maintien de son bureau dans le pays hôte, de s’acquitter 
pleinement et efficacement de ses responsabilités et de remplir sa mission. 
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Article 26. Dénonciation et modification de l’Accord 

1. Le présent Accord cesse d’être en vigueur par consentement mutuel des Parties, sauf en 
ce qui concerne les dispositions applicables à la cessation ordonnée des activités du bureau dans le 
pays hôte et à la cession des biens qui s’y trouvent. 

2. Le présent Accord peut être modifié à tout moment par consentement mutuel écrit des 
Parties. 

Article 27. Application 

En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s’applique qu’à la partie 
européenne du Royaume. 

Article 28. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur, avec effet rétroactif à partir du 1er septembre 2013, le 
premier jour du mois suivant celui au cours duquel chacune des Parties notifie à l’autre par écrit 
l’accomplissement des formalités juridiques requises à cette fin. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à La Haye, le 19 décembre 2013, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
LILIANNE PLOUMEN 

Pour l’Organisation internationale de droit du développement : 
IRENE KAHN
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